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les grandes 
manoeuvres 
de chirac 

la cour de 
surete de 
l'état contre 
les comités 
de soldats 

Cette fois, le gouvernement sort la « g r o s s e art i l ler ie» , contre 
le mouvement des appelés, et les formes qu'il prend 
aujourd'hui . A p r è s les déclarat ions d'un certain nombre 
d'officiers généraux à la fois a larmantes et se voulant 
rassurantes , après les déclarat ions et les mesures prises par 
Bourges, c 'est Ch i rac qui est descendu dans l 'arène. 
Répondant à une quest ion d'un député Républ ica in Indépen 
dant qui avait eu la « s u r p r i s e » de voir un tract du Part i 
Social iste appelant à la créat ion de comités de soldats, 
distr ibué Gare de l 'Est, Chirac s 'est fait menaçant : aune 
initiative très importante pour décourager ces tentatives de 
subversion sera prise». Le lendemain, hier , Lecanuet en faisait 
l 'annonce : deux informations contre X sont ouvertes devant 
la Cour de Sûreté de l'État sur les « t e n t a t i v e s de démoral isa­
t ion de l 'armée» , à la base aérienne de Cazaux et a Besançon . 
Déjà les tribunaux permanents des forces armées s'étaient 
part icul ièrement acharnés contre les soldats soupçonnés de 
participer à la lutte des appelés. A v e c la C o u r de Sûreté de 
l 'État, ce sont non seulement les appelés, mais aussi\les civ i ls 
qui seront poursuiv is . \ 

Pourquoi cette brutale init iative 7 Le mouvement des 
appelés ne date pas de quelques semaines . L a créat ion de 
comi tés de soldats, depuis l ' «appel des c e n t s » n'est pas un 
phénomène nouveau. Les raisons invoquées sont doubles : 
depuis l 'annonce, à Besançon , puis à Chaumont par des 
comi tés de soldats de leur vo lonté de s'organiser en sect ions 
synd ica les , qui s'était traduite par une répress ion immédiate 
la bourgeoisie tourne ses regards vers le Portugal . A ins i , 
8 mil i tants des « S o l d a t s Unis V a i n c r o n t » , organisation de 
soldats portugais venus participer è des meetings de soutien 
au peuple portugais, sont sys témat iquement fi lés. Trois 
d'entre eux ont déjà été arrêtés A C lermont . Rouen et 
Toulouse, amenés à Par is pour être inter rogés , et expulsés . De 
son côté , le général Lagarde dénonçai t une prétendue 
organisation internationale spécial isée dans la subvers ion dans 
l 'armée, «dont on peut voir /es résultats au Portugal». Que. la 
bourgeoisie n'admette pas que l'on remette en cause la 
moindre parcel le de son autor i té au sein de l 'armée est clair et 
vient d'une raison bien précise : c o m m e le disait lu i -même* 

' suite page 4 

LE PEUPLE PORTUGAIS 
CONTRE L'OFFENSIVE 
REACTIONNAIRE 

Dans la journée d'hier, à S E -
T U B A L , s'est formé un comité 
de lutte. Les travai l leurs en 
grève se sont rendus à la 
caserne du régiment d'infanterie 
de S E T U B A L o ù le c o m m a n d e ­
ment leur a répondu qu' i l ne 
soutenait pas un coup de force. 
Les t ravai l leurs sont repartis aux 
c r i s de « T r a h i s o n » . A 2 heures 
d u mat in , le Ral is démoral isé est 
rentré dans s a caserne . Dans la 
nuit un discours de Costa Go-
mès a annoncé qu'il était a la 
recherche de la vér i té et qu' i l ne 
pouvait pas annoncer encore le 
n o m des responsables de ce 
coup « c o n t r e révo lu t ionna i re » , 
et o ù il disait que les é lect ions 
pour la prochaine assemblée 
légis lat ive constitueront u n nou 
v e a u point de référence pour le 
p rocessus en cours . 

Suite page 8 

GISCARD 
CHEZ 
JUAN 

PANTIN 
1 e r 

«Nous étions voisins. Nous deve­
nons amis». C'est par ces mots 

.qu'un proche du nouveau roi Juan 
Pantin 1 " a rapporté la visite de 
Giscard à Madrid. Pour sa part, 
Giscard déclare être résolu à soute­
nir l'ouverture démocratique du 
«nouveau régime» espagnol. Nou­
veau, le régime l'est, assurément I 
Giscard est arrivé après qu'on ait 
officiellement précisé que l'indulto, 
^'est-a-dire les mesures de clémen­
ce , ne sauraient concerner les 
prisonniers politiques. En d'autres 
termes, les combattants anti-fran­
quistes resteront en prison I La 
«décrispation» de la vie politique 
espagnole que Giscard prétend ap­
porter par sa seule présence et sa 
forte sympathie avec Juan Carlos, 
on en a vu la preuve immédiate, 
dès les premiers instants de l'arrivée 
de Giscard chez J u a n Carlos : à 
l'aéroport de Madrid, les journalis­
tes, avides de photographier le 
visage satisfait de Giscard en arri­
vant chez' spn compère J u a n Car­
los, ont-été matraqués assez sauva­
gement par les flics franquistes. 

. . . Suite page 8 

PARIS-RHONE 
manifestation 
a lyon contre 
les agressions 
des cadres 
et de la maîtrise 

voir notre article page 5 
De 17 H 30 à 18 H 30 : 

manifestation de soutien à Paris-
Rhône, la manifestation s'est 
terminée devant l'usine, elle re­
groupait plus d'un millier de 
travailleurs. Cette manifestation 
avait été appelée dans la journée 
pour protester contre l'interven­
tion des cadres et de la maîtrise, 
sous la protection des C R S , qui 
avait délogé les grévistes qui 
occupaient l'usine de la Ferran-
difere. A u début de la manifesta 
tion l 'ULCGT, voyant qu'elle ne 
pouvait imposer sa direction, a 
déclaré qu'il y* avait des grou­
puscules gauchistes et dans ces 
conditions ne s'y associait pas. 
Ils sont donc repartis, à une 
trentaine, banderolles sous le 
bras. , 

La manifestation a été très 
combattive. Mots d'ordre : 

« A bas les flics au service des 
patrons» 
«Unité populaire autour des tra­
vailleurs de Paris-Rhône» (mot 
d'ordre très repris) 
«C'est possible de lutter, c'est le 
moment» 

A la fin de la manifestation, 
devant l'usine, prise de parole 
des diverses délégations. Brandi, 
Cables de Lyon, Sigma. Dans 
l'après-midi, une délégation de 
Paris-Rhône 3ème s'était rendue 
à l'inspection du travail à Villeur­
banne. Ils ont été reçu par un 
permanent CGT « o n ne peut pas 
négocier dans des conditions 
pareilles» « vous avez voulu les 
flics, vous les avez eu» . Les 
travailleurs de Paris-Rhône ne se 
faisaient d'ailleurs aucune illu­
sion . 
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L ' e n s e m b l e d e s C o m i t é s 
Espagne et des organisat ions 
a n t i - l a s c i s t e s de M a r s e i l l e 
ayant appelé à un rassem­
blement le soir même de la 
mort de Franco, la mani fes ­
tation se déroulait dans la 
joie, (pétards , chants e t c . ) , 
sur la Caneb lè re , rassemblant 
300 personnes qui expr imaient 
leur soutien aux t ravai l leurs 
espagnols en lutte contre le 
f a s c i s m e , et leur sol idar i té 
a v e c les peuples d 'Espagne. 
Des fasc i s tes armés, casqués , 
at taquèrent v iolemment les 
mani festants aux c r i s : « P r i ­
m o de r i v e r a . h a r i b a 
E s p a n a I » , m a t r a q u a n t e t 
b l e s s a n t p l u s i e u r s a n t i ­
f ranquistes, dont une f e m m e 
enceinte . Actuel lement une 
personne est toujours hospi ­
talisée pour une f racture du 
c râne , et se trouve dans un 
état grave. 

E n trois semaines d'inter­
val le, c 'est la deux ième a t ta ­
que que ce C o m i t é Espagne a 
subit . En ef fet . Il est indis­
pensable de rappeler que lors 
du départ pour la marche 
d'Hendaye, un car avait été 
at taqué à coups de cocktai ls 
molotov, ce qui aurait pu 
provoquer un accident grave. 
Face à cet te express ion vio­
lente du soutien des fasc is tes 
f r a n ç a i s a u x f r a n q u i s t e s 
espagnols , nous ne pouvons 
pas rester m u e t s . . . 

D è s c e t t e s e m a i n e d e s 
p la intes et des appels seront 
adressés aux centra les syndi ­
ca les , auxquel les appart ien­
nent les camarades blessés, 
pour q u ' e l l e s i n t e r v i e n n e n t 
dans ce p rocessus . G r â c e aux 
é l é m e n t s c o n n u s a c t u e l l e 
ment , il est inconcevable que 
la police ne retrouve pas ces 
apprent is a s s a s s i n s I 

N o u s a p p e l o n s t o u s l e s 
ant i - f ranquistes et les anti ­
fasc is tes à soutenir et à p.opu 
lariser toutes les act ions qui 
vont s'engager a partir de 
cette semaine. 

D U N K E R Q U E . 

U n e r é u n i o n d e s l e c t e u r s et 
d e s a m i s du Q u o t i d i e n du 
P e u p l e s e t iendra le vendredi 
28 novembre à 18H30, a u 
C e n t r e S o c i a l de G r a n d e 
S y n t h e . 
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DANS 
NOTRE COURRIER 

DU TAC AU TAC. 

Bravo pour le développement 
du Quotidien, les articles sur la 
vie quotidienne, les accidents 
\Lundi 17 : autorail contre car 
scolaire en panne). Continuer de 
répondre au tac au tac à la vie 
quotidienne imposée par Giscard. 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
DU J O U R N A L . 
Envoyez chaque jour vos cri ­
t iques, vos suggest ions, vos 
proposit ions d'art ic les a u : 

Q U O T I D I E N D U P E U P L E 
en té léphonant au : 
208 65 61 paris 
de 8 h.30 à 13 h. 

Je vous remercie d'avoir fait 
paraître dans le Quotidien de 
vendredi, ma lettre d'avertisse­
ment de la CFEM de Fos-sur-
Mer. J'ai eu de grandes et 
nombreuses discussions avec 
des camarades, non commuais 
tes, neutres et bien entendu des 
camarades révolutionnaires, 
concernant cet article. En gros, 
«nous apprécions l'exactitude du 
texte, tel qu'il avait été écrit 
lorsque l'auteur l'a adressé au 
Journal et la photocopie fait taire 
les langues non confiantes dans 
les articles du Quotidien». 

En faisant lire ce quotidien de 
vendredi à des camarades du 
PuCnF, j'ai eu la surprise de les 
voir très satisfaits, et m'ont 
demandé de leur donner ce 
journal afin qu'ils puissent le 
faire- voir dans leur entreprise à 
des délégués syndicaux... 

Un des ces deux camarades 
( qui habite a Chàteau-Neufles-
Martigues I, est ouvrier à Sol-
mer. Il m'a certifié vous adresser 
prochainement un article et m'a 
demandé de le mettre en rap­
port avec la cellule de Marti­
gues. / 

Dans le reste de l'article que je 
vous avais adressé, il y avait 
certaines phrases qui auraient 
portées leurs fruits, dommage 
que vous n'avez pas tout paraî­
tre. En ce moment je vous 
prépare un article sur l'Office 
Public HLM qui m'avait convo 
que au tribunal. 

Dans le prochain courrier je 
cotiserai pour le Quotidien car le 
journal doit tenir et même s'é­
tendre. Le peuple a faim de 
vérité et vous êtes le seul 
quotidien à pouvoir le satisfaire. 

La fin de ta lettre sur la 
répress ion à la C F E M était desti 
née à passer dans la page 
« l u t t e s o u v r i è r e s » . Et c 'est une 
question de place qui , au dernier 
moment , a fait qu'elle n'y f igure 
pas . Il serait intéressant que le 
Quotidien s e fasse davantage 
l 'écho des cr i t iques des ouvr iers 
de la C F E M : en quoi il r é p o n d à 
l e u r s p r é o c c u p a t i o n s , q u e l l e s 
d iscuss ions ont l iou autour. . . 
c 'est ainsi qu' i l s 'amél iorera. 
Nous comptons sur to i . 

Nancy : bilan de la semaine de 
soutien au Quotidien du Peuple 

C'est plusieurs centaines de 
personnes, qui au total , ont 
a s s i s t é à la s e m a i n e d e 
f i lm-débat en soutien au QdP. 
organisée par la sect ion de 
Nancy d A i _ P _ C R f m l l et les 
a m i s du journal/"""Au t ravers 
de f i lms sur la Chine, la lutte 
des peuples du monde, la 
lutte des f e m m e s , l'art, nous 
voul ions montrer ce qu'est le 
QdP : un journal qui par un 
large débat sur les problèmes 
de l'heure trace les perspec­
t ives du combat pour la révo­
lution en France, soutien et 
informe sur les luttes des 
peuples du monde, montre c e 
qu'est réellement le social is ­
m e tel qu' i l existe en Ch ine et 
en Albanie . A i n s i , su r c e 
dernier su jet , le débat animé 
par le père Cardonnel , après 
la p r o j e c t i o n d u f i l m d e 
Claudia Broyel le « S h a n g a i au 
jour le j o u r » , a été part icul iè 
rement vivant et intéressant. 
Beaucoup de quest ions sur la 
vie quotidienne en Chine mais 
- . « « c i l ' iMuration l'art la 

p o l i t i q u e e x t é r i e u r e d e la 
Chine, le P C C , montraient 
l 'enthousiasme pour c e peu­
ple édif iant une société so­
cial iste. 

L a projection de « l ' h e u r e de 
la l ibération a s o n n é e » et le 
débat organisé a v e c l 'Union 
des Etudiants I raniens, ont 
permis que s 'expr ime la soli ­
darité a v e c le peuple du 
Dhofar et tous les peuples du 
monde en lutte contre l 'hégé­
monisme. Dans leur interven­
t ion, les camarades i raniens 
ont d é n o n c é le rôle de chien 
de garde de l ' impérial isme 
joué par le S h a h d'Iran, mon* 
tré le rôle exemplai re de la 
lutte du peuple du Dhofar . 

Cet te semaine a permis de 
faire connaître largement le 
QdP. mais e l le , n'est qu'un 
premier pas. notre effort ne 
doit pas se relâcher pour que 
vive et se déve loppe le QdP. 

correspondant Nancy 

oui,un journal 
révolutionnaire 
financé par 
les travailleurs 
qui le lisent, 
c'est possible ! 

je souscris 
a* — 

• 10 F • 50 F 
• 100 F 

Nom 
Profession 
Adresse .. 

Envoyez au Quotidien du Peuple 
BP 225 75924 - Paris Cedex 19 

CCP 23 132 48 F Paris 

RASSEMBLONS 
LES 15 MILLIONS 
J E M 'ABONNE 

2 5 0 F 
1 5 0 F 

1 A N 
6 M O I S 

8 0 F 
3 0 F 

3 M O I S 
1 M O I S 

Nom , 
Profession , 
Adresse , 

envoyez au Qotidien du Peupli 
BP 225 75924 • Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 

gagnons 
la bataille 
de la diffusion 
Bon à envoyer au Quotidien du 
Peuple -service des ventes 
Pour pouvoir me procurer le Quotidien du Peuple, chaque jour à 
coup sûr, près de mon domicile ou de mon travail. 

à la librairie 
{nom précis de la librairie) 

ou kiosque 
de Monsieur rue .. 

n* ville 

Je connais d'autres acheteurs intéressés par le Quotidien 
Veuillez donc en mettre en dépôt (nombre) 

« 
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reportage et débat 

sans la révolution 
prolétarienne 
pas de socialisme 

LES TRAVAILLEURS 
ET LA CRISE 

Le pr incipal obstac le à une 
c laire concept ion de la nécessi té 
de la révo lu t ion prolétar ienne 
pour instaurer le soc ia l isme, 
c'est le poids de l ' idéologie 
rév is ionnis te , cr istal l isée dans le 
P « C » F et les organisations o ù il 
impose sa direction. 

révisionnisme 
et 
impérialisme 

Le rév is ionnisme, en tant que 
forme prédominante que prend 
a une certaine étape historique 
l ' idéologie bourgeoise au sein d u 
mouvement ouvrier, ne s'oppose 
pas de front à l 'aspiration a u 
social isme, au projet d'une so­
ciété o ù la c lasse ouvr ière de­
viendrait maîtresse de l 'ensem­
ble des moyens de product ion. Il 
ne nie p a s , il reconnaît formel le ­
ment que ( ' « é v o l u t i o n » histor i ­
que conduit au soc ia l isme. Et 
cela à partir du moment o ù 
cette consc ience du mouvement 
historique est devenue un acquis 
i rréversible du mouvement ou­
vrier. 

Ce qu' i l nie, c 'est que le 
processus qui mène a u social is ­
m e dans un pays capital iste 
c o m m e la France, aboutit né­
cessairement à une révo lu t ion 
polit ique, la révo lut ion proléta­
rienne o ù la c lasse ouvr ière 
détruit l'Etat bourgeois, tous ses 
corps répressifs (armée, just ice , 
police) et adminis t rat i fs , pour 
instaurer son propre pouvoir de 
c lasse dans tous les domaines. 
Que c'est là la condit ion, sc ien ­
t i f iquement indispensable, pour 
que la c lasse ouvr ière devienne 
e f f e c t i v e m e n t m a î t r e s s e d e s 
moyens de product ion, les met­
te en œ u v r e au serv ice de la 
soc iété toute ent ière, abolisse 
l 'exploitation de l 'homme par 
l 'homme et, dirige le processus 
qui amènera la disparit ion des 
c lasses et des d i f férences de 
c lasso, débouchera sur la soc ié ­
té sans c lasse , la soc iété c o m ­
muniste. 

L ' idéologie rév is ionniste est le 
produit de toute une é p o q u e 
historique : elle prend corps et 
gangrène le mouvement ouvrier, 
dans la période précisément à la 
charnière du 19ème et du 20ème 
s ièc le , o ù le capita l isme de libre 
c o n c u r r e n c e , d a n s p l u s i e u r s 
pays , et notamment la France, 
s e t ransforme en capita l isme 
monopol iste, en impér ial isme. E l ­
le opère a lors une profonde 
sc iss ion dans le mouvement 
social iste. 

D'une part le parti bolchevik 
pr incipalement, avec Lénine dé 
veloppe l 'analyse marx is te de 
l ' impérial isme, fonde sa tact ique 
et sa stratégie sur le fait que 
l ' impérial isme marque une ac­
centuat ion, une exarcerbat ion 
des contradict ions du capital is ­
m e , qu' i l met ainsi à l'ordre du 
jour la question de la révo lu t ion 
prolétar ienne, la nécessité de 
concentrer l 'énergie révo lut ion ­
naire de la c lasse ouvr ière pour 
passer à l 'assaut direct du pou­
voir bourgeois et à sa destruc­
tion. Le rév is ionnisme dès cette 
é p o q u e tend au contraire à 
montrer que la t ransformation 
du capi ta l isme en impérial isme 
atténue ses contradict ions, crée 
des condit ions « n o u v e l l e s » telles 
que. loin de conduire à des 
af f rontements de c lasse pour le 
pouvoir, l 'exigence de la trans­
formation social iste de la socié 
té pourrait désormais se réaliser 
presque d 'e l le -même, par une 
évo lu t ion progressive, pacif ique 
de la soc iété capital iste . 

détruire 
l'État 

impérialiste 

L'accentuation des contradic­
t ions du capi ta l isme, à l 'époque 
de l ' impérial isme n'a pas cessé 
de se t ranscr i re , à l 'échelle 
mondiale, dans des bouleverse­
ments aussi profonds que la 
Révolut ion d'Octobre, la Révo lu ­
tion chinoise, l 'essor des mouve­
ments de l ibérat ion nat ionale, 
les secousses énormes produites 
par deux guerres mondiales. . . 

Dans les mét ropo les i m p é r i a - , 
l istes dont la France, jusqu'à 
présent aucune révo lut ion prolé­
tarienne ne s 'est néanmoins pro­
duite, ni n'a pu aboutir à la 
victoire. C'est un fa i t , mais 
es t -ce pour autant que les con ­
tradict ions de ces sociétés impé­
rial istes tendraient à s 'atténuer ? 
Nullement. L a concentrat ion ca ­
pital iste, é n o r m é m e n t accélérée 
a amené en retour une concen­
tration s a n s précédent de la 
c lasse ouvr ière : dans des us ines 
géantos, dans des régions indus­
trielles ent ières, dans des t rusts . 
Ce sont là des condit ions très 
favorables , pour que la c lasse 
ouvr ière prenne à un plus haut 
degré , consc ience de sa force de 
l 'unité de s e s intérêts fondamen­
taux , élargisse cons idérab lement 
s e s capacités de cohés ion et 
d'organisation. D'autre part , cet 
te concentrat ion capital iste a 
amené une central isat ion très 
poussée des moyens de gestion 

do la product ion, à l 'échelle 
nat ionale en particulier. Elle a 
rendu ains i év idente la possibili­
té d 'une gestion de l 'ensemble 
de l 'économie, elle a fo rgé les 
inst ruments , qui permettraient à 
la c lasse ouvr ière (à condit ion 
qu'elle instaure son pouvoir) une 
empr ise beaucoup plus directe 
immédiate sur la mise en œ u v r e 
des moyens de production. Dans 
le même temps, l 'exacerbation 
de la concur rence impér ia l is te , 
a amené dans les mét ropo les 
mêmes , une accentuat ion cons ­
tante de l 'exploitation de la 
c lasse ouv r iè re sous toutes ses 
formes et notamment par l'in­
tensif icat ion du travai l . 

La bourgeoisie impérial iste el ­
le -même doit faire face , cons ­
tamment , aux contradict ions qui 
l 'opposent aux autres bourgeoi­
s i e s impérial istes, dans la lut te , 
constante , pour le repartage 
p o l i t i q u e e t é c o n o m i q u e d u 
monde, et d'autre part, aux 
luttes des peuples sur lesquels 
elle prétend maintenir son op­
press ion et son exploitation. C e 
sont autant de facteurs qui 
affaibl issent à te rme, sa capaci ­
té à perpétuer sa domination sur 
son propre prolétar iat . 

Cette accentuat ion des con­
t radict ions de la soc iété capi ­
tal iste, la bourgeoisie y fait face, 
justement , a u plan polit ique, par 
un renforcement s a n s précédent 
et continu de son apparei l d'E­
tat . Fusionnant a v e c l 'appareil 
des t rusts , il rassemble de plus 
en plus, en un appareil unique, 
tous les moyens d'oppression 
dont la bourgeoisie, faisant bon 
g ré ma l gré bloc autour de la 
bourgeoisie monopol iste, a be­
soin pour étouffer , retarder, dé ­
voyer l 'explosion des contradic ­
t ions de c lasse . Il planifie l'orga­
nisation de la v ie socia le , dans 
fous les domaines en vue de 
maintenir le sys tème d'exploita­
t ion. 

entier, de constru i re le social is ­
m e . 

vers la 
révolution 

prolétarienne 

Le rév is ionnisme a u contraire, 
se saisit de tous les moyens 
temporaires dont dispose l ' impé­
r ia l isme pour retarder l 'éclate­
ment de ses contradict ions, les 
met en avant et montre à partir 
de là que l 'étatisation d u capita­
l i s m e , loin d'être le dernier 
recours du sys tème capi ta l is te 
agonisant, serait .<ne évo lu t ion 
inéluctable , progressive, qui mè­
nerait sans heurt s igni f icat i f , a u 
soc ia l isme. L'Etat capital iste en 
étendant sans c e s s e ses domai 
nés d' intervention, étant inévita­
blement amené à devenir finale­
ment le représentant de la gran­
de m a s s e des travai l leurs , de la 
« n a t i o n » . C'est ce que le P « C » F 
appelle « p o u s s e r la d é m o c r a t i e 
jusqu 'au b o u t » . 

Le rév is ionnisme est un pro­
longement de l ' idéologie impé ­
r ial iste, qui fait apparaître l 'Etat 
( impérial iste) c o m m e la seule 
force rationnelle, au -dessus d e s 
c lasses , capable d'assurer la 
c o h é s i o n et le p rogrès de l 'en­
semble de la société . 

Le r é v i s i o n n i s m e p r o p o s e 
c o m m e issue un remodelage et 
une réor ientat ion de l 'Etat impé ­
r ial iste, et son renforcement . 

Face aux contradict ions inter­
i m p é r i a l i s t e s , il p r o p o s e par 
exemple une coopéra t ion ren­
forcée de l'Etat impérial iste a v e c 
le s o c i a l - i m p é r i a l i s m e s o v i é t i -

C'est en ce s e n s que la 
destruct ion de ce bloc ex t rême­
ment lourd et complexe , qui s e 
dresse quotidiennement c o m m e 
l 'obstacle principal aux exigen­
ces des plus larges m a s s e s , est 
plus que j a m a i s , la tâche centra­
le, qui condit ionne absolument 
la possibi l i té pour la c lasse 
ouvr ière d'organiser la soc iété 
dans l ' intérêt du peuple tout 

F P A . indemni tés , rec lassements . 
F a c e à l 'aggravation de l'oppres­
s ion, un ravalement de la d é m o 
crat ie bourgeoise ; « d é m o c r a t i ­
sat ion de l 'Etat » , gest ion démo­
crat ique des entrepr ises nationa­
l isées, représentat ion è la pro­
port ionnelle, e t c . . 

Pr ise dans une telle perspec­
t ive la c lasse ouv r iè re se trouve 
p r o f o n d é m e n t démobi l i sée , dé­
possédée de l ' initiative et de 
l 'autonomie polit ique. 

Parce que le soc ia l isme n'ap­
paraît plus que c o m m e l 'abou­
t issement d'une évolution de 
l 'ensemble de la soc ié té , de 
toute une série de couches et 
c lasses soc ia les . Et la c l a s s e 
ouvr ière ne peut que jouer le 
rôle de levain , dans cet te m a t u ­
ration de l 'ensemble de la soc ié ­
té. Tout conduit a u soc ia l isme, 
les pet i ts patrons, les hauts 
fonct ionnaires, les cadres de 
l 'armée, tout le monde y se ­
rait amené par la fo rce des 
choses . Tout y conduirai t , et 
préc isément pour cet te ra ison, il 
faudrait que la c lasse ouvr ière 
attende, ménage des étapes (dé­
mocrat ie avancée , p rogramme 
c o m m u n ) pour ne pas brusquer 
l 'évolut ion des choses et des 
esprits . Le soc ia l isme serait à 
notre porte, mais il recule tou­
jours à la manière d'un horizon. 

que. Face à la m o n t é e des 
peuples du T iers -Monde, M pro­
pose une politique impérial iste 
d 'Etat , plus « i n t e l l i g e n t e » , des 
« c o n t r a t s » à long te rme a v e c les 
pays producteurs , e t c . . F a c e à 
l 'aggravation de l 'exploitation de 
la c lasse ouvr ière , il propose le 
d é v e l o p p e m e n t des « r e m è d e s » 
état iques pour tenter de retarder 
la mobi l isat ion des m a s s e s : 

En . . m . s i les condit ions ob/ec 
tives du soc ia l i sme sont mûres 
depuis des dizaines et des dizai­
nes d'années dans notre pays, 
ce qui en e m p ê c h e l 'avônement, 
c 'est préc isément le retard des 
condit ions subject ives , le fait 
que la c lasse ouv r iè re n'ait pas 
encore forgé son unité autour 
d u projet révo lut ionnai re , ne soit 
pas encore const i tuée en une 
force polit ique autonome agis­
sant c lairement dans le sens de 
la Révo lu t ion Prolétar ienne. 

C'est en af f i rmant s a v o l o n t é 
de détruire l 'Etat bourgeois, en 
t raçant , dans l 'act ion, l 'alterna­
tive d'une autre soc ié té , soc ia ­
l iste, en démont rant sa capacité 
à diriger en t o u t , q u e la c lasse 
ouvr ière peut désagréger les 
liens qui rattachent à l ' impéria­
l i sme toute une série de couches 
intermédiaires et rassembler les 
condit ions pour passer , le mo­
ment v e n u , à l 'assaut de l'Etat 
bourgeois et instaurer sa d ic ta ­
ture, le soc ia l i sme. 
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RENNES : 
LOUAZEL, LE PATRON EMPRI ­
S O N N É EST LIBÉRÉ 

Le schéma est désormais clas­
sique : un patron, ça ne saurait 
rester en prison plus de trois 
fours I Comme Chapron, comme 
Planche, Louazel a été libéré 
trois jours après son incarcéra­
tion, hier, par une cour d'appel 
réunie séance tenante. Une lois 
de plus, les patrons de la région 
devaient être informés à l'avance 
de cette décision, puisqu'ils ma­
nifestaient a cet instant devant le 
palais de justice. Au moment 
précis, où étaient enterrés les 
deux ouvriers morts sur le chan­
tier, victimes de l'accélération 
des cadences, de l'exploitation 
capitaliste sous sa forme «pater­
naliste». Pour ces messieurs, la 
liberté de l'un des leurs est bien 
plus importante que la vie de 
deux ouvriers. C'est le môme 
jour qu'un autre patron du 
bâtiment rennais, Bordini était 
condamné è un mois avec sursis 
et 1 500 F d'amende, après la 
mort d'un de ses ouvriers, sur un 
échafaudage où un garde fou 
avait cédé, comme à Moulins. A 
noter à ce sujet, qu'une circulai­
re du syndicat des fabricants de 
tubes et raccords en PVC enjoint 
à ses adhérents do considérer 
comme nulles les normes fixées 
pour ces gardes-fous, normes 
qu'ils considèrent comme trop 
élevées... 

U R S S : 
VIVE LE CHOMAGE ! 

Un officiel soviétique a déclaré 
récemment à un groupe d'«ex-
perts» occidentaux des affaires 
soviétiques, que ce qui manquait 
à l ' U R S S pour développer son 
économie était «un volant de 
chômage». Ce même officiel a 
ajouté : «Ce qui nuit A l'efficacité 
de nos entreprises, c'est la 
sécurité de l'emploi. Il est actuel­
lement difficile, pour un directeur 
de se débarrasser des mauvais 
employés. Nous voulons faire de 
nos ouvriers des Allemands ou 
des Japonais». Voilà un langage 
qui ira droit au cœur du CNPF 

V ILLEJU IF : 
QUAND L E S RÉV IS IONNISTES 
SORTENT L E U R S CHIENS PO­
L IC IERS 

Hier soir, a Villejuif, on faisait 
un collage des affiches qui 
appelaient â la manifestation 
anti-franquiste du jeudi 27 no­
vembre, quand un type en 
blouson noir, muni d'une lampe, 
accompagné d'un chien policier, 
suivi de plusieurs autres, dont 
certains en moto, vint nous 
agresser, décollant nos affiches, 
renversant nos seaux de colle, 
nous menaçant. «Pour cette fois 
ça va, la prochaine fois, vous 
savez ce qui vous attendu. Nous 
leur avons demandé qui ils 
étaient, et eux ont répondu : 
« D u parti révisionniste français, 
le vrai» . C'est ça les libertés du 
PCF ? Souvenez-vous des chiens 
de Ponia â Chausson, on n'en 
est pas loin. A nous tous, travail­
leurs, cela nous donne un aperçu 
de ce que serait le PCF au 
gouvernement. 

CHINE : 
LANCEMENT D'UN NOUVEAU 
S A T E L L I T E 

La République Populaire de 
Chine a procédé au lancement 
de son quatrième satellite artifi­
ciel Ipérigée : 173 km, apogée : 
483 km). C'est un incontestable 
succès pour la technologie chi­
noise, dont le développement est 
assuré, non par la copie servite 
d'expériences étrangères, mais 
par l 'application du principe 
«compter sur ses propres for­
ces». 

Chirac contre les appelés 
S U I T E D E LA P A G E 1 

Bourges , (d'armée est le dernier rempart de la société 
libérale». A lors , que des soldats prétendent « rester des 
travai l leurs sous l ' un i fo rme» , refusent le rôle de défenseur de 
l'ordre bourgeois et impérial iste qu'on leur assigne, osent 
présenter des revendications et s 'organiser , est une chose 
d'autant plus intolérable qu'elle prend de l'ampleur à une 
pér iode o ù se déve loppe un important mouvement de la c lasse 
ouvr iè re . Et c e qui en fait la force , c 'est qu'il s 'accompagne 
d'une remise en c a u s e de la dominat ion de la bourgeoisie. 

1 
in màn<te$l*!<on lïes appelés do Draguignan 

E n 1968, le premier soin de De Gaul le avait été de s 'assurer de 
de l 'armée. Or aujourd'hui , c o n s é q u e n c e de la cr ise polit ique 
que connait notre pays , la perspect ive d'un puissant 
mouvement d'ensemble de la c lasse ouvr ière est de plus en 
plus nette . Qu'une partie importante du contingent s e 
solidarise a v e c ce mouvement est l'une des terreurs qui 
agitent les c h e f s bourgeois. 

L a menace de « p o r t u g a l i s a t i o n » de l 'armée, dans le s e n s o ù 

tes soldats - t ravai l leurs s 'organisent et sont prêts â marcher 
a v e c leurs camarades en lut te , n'est pas la seule expl icat ion à 
un te l déplo iement de moyens répressifs . C h i r a c , dans son 
intervention, dénonce n o m m é m e n t le P S , présenté c o m m e 
l' inspirateur des comi tés de so ldats . I l ne faut s e faire aucune 
i l lusion à ce sujet : Ch i rac sait t rès bien que le mouvement des 

' appelés n'a pas grand'chose à voir a v e c le P S . Hernu s'est 
d'ail leurs chargé de le rappeler â de mult iples occas ions , et 
l 'attachement des part is du programme c o m m u n à une armée 
« r é p u b l i c a i n e » , leur « c o n f i a n c e » en les cadres de cet te armée, 
ne s'est jamais dément ie , puisque pour ces part is , il ne s 'agit 
nul lement de- remettre en cause le pouvoir de la bourgeoisie, 
m a i s de se l'approprier. Par cont re , ce qui inquiète bien plus 
les partis a u pouvoir, c 'est l 'audience que la gauche , et tout 
particul ièrement, le P S , est suscept ib le de rencontrer chez un 
cer ta in nombre d 'off ic iers , même de grade é levé . Et il faut 
reconnaît re que, derr ière un sout ien vague et général a u 
mouvement des appelés, soutien pr is en défaut à chaque 
init iative c o n c r è t e c o m m e cel le de B e s a n ç o n , c 'est principale­
ment vers les off ic iers que le P S mène son of fens ive , soit 
d i rectement , soit par la C O R A N {Convent ion pour l 'Armée 
Nouvel le) . Sur ce ter ra in , l 'ant icommunisme forcené des 
anc iens élèves de S a i n t - C y r ou de Sa in t -Ma ixent lui laisse 
d'ail leurs une certaine l iberté d 'act ion par rapport aux 
rév is ionnistes du P C F . Or l 'équipe au pouvoir , et l 'exemple du 
Portugal revient souvent dans les déc larat ions de ses 
représentants , n'est pas prête à céder cet te c h a s s e gardée que 
const i tue pour elle la hiérarchie mil i taire. A u moment o ù se 
préparent de grands af f rontements de c lasse , une armée faite 
pour les répr imer , ça doit pouvoir s e commander , et pour cela 
n'avoir qu'un seul cent re . Non point que la bourgeoisie ne 
fasse pas conf iance , éventue l lement à la gauche pour jouer ce 
rô le . . . 

De toutes façons , il ne faut pas trop s e faire de souc is pour 
les d i r igeants 'du P S . I ls ne risquent pas grand'chose. Par 
contre, une répression importante menace aujourd'hui les 
soldats qui s e battent contre l 'armée bourgeoise, a ins i que 

tous c e u x qui les sout iennent . Il faut d'ores et déjà s e mobil iser 
contre cette r é p r e s s i o n , q u i n 'empêchera pas le mouvement 
des appelés de s e déve loppor et de mûr i r , en l iaison a v e c la 
lutte des travai l leurs . 

Eric B R È H A T 

le congrès du syndicat de 
la magistrature s'ouvre aujourd'hui 
INTERVIEW DU JUGE PATUREAU 

Le congrès du syndicat de la 
magist rature se t iendra vendredi 
snmnrii et d im»n ' -ho Nnua a -
vons d e m a n d é s M. P a t u r e a u , 
membre du bureau de présenter 
c e syndicat au moment o ù ce 
dernier est très v io lemment atta­
qué par des députés de la 
major i té et par Lecanuet . Le 
ministre de la just ice a a n n o n c é 
son intention de modifier l'orga­
nisation des études de magis ­
t rats , et d'appliquer st r ic tement 
la loi en ce qui concerne la 
reconduct ion des juges d' ins­
truction tous les trois ans . Ces 
deux m e s u r e s vont dans le 
m ê m e sens : renforcer le contrô ­
le du pouvoir sur les juges qui 
remettent en c a u s e leur rôle au 
serv ice de l'ordre établi . Ce que 
propose Lecanuet pour que l'é­
co le ne forme plus que des 
juges aux ordres c'est que les 
é tudes commencent par un s t a ­
ge probatoire. A l ' issue de c e 
stage un cont rô le serait e f f e c t u é 
pour filtrer les « m a u v a i s élé­
m e n t s » . Pour compléter ce con ­
t rô le , le pouvoir se donne un 

autre m o y e n . Il demande que le 
Consei l Supér ieur de la Magis ­
trature dont les membres sont 
tous n o m m é s par le prés ident de 
la Répub l ique décide de la re­
conduct ion o u non des juges 
d' instruction dans leur a f fec ta 
t ion a u bout de chaque pér iode 
de trois ans . 

Un juge d' instruction qui a u ­
rait tendance à inculper trop 
souvent des patrons risque ains i 
de se retrouver à une autre 
af fectat ion , que l ' instruction, o ù 
il sera moins dangereux. 

A c t u e l l e m e n t , le g o u v e r n e ­
ment poursuit le recrutement 
latéral des magis t rats , sans pas ­
ser par l 'Ecole de la Magist ra ­
ture. L 'offre des postes à des 
of f ic iers de l 'armée, des c o m ­
missaires de pol ice, . . . avec les- -
quels il no craint p;i:> lus ennuis. 

Tout cec i montre que la bour­
geoisie ne to lérera pas que son-
apparei l judic iai re lui échappe un 
tant soit peu . c'est pourquoi il 
est i l lusoire de croire à la 
possibi l i té d'une just ice indé­
pendante du pouvoir bourgeois. 

chaque année des mil l iers de t ravai l leurs meurent , a 
capital . Aujourd 'hui cer ta ins juges remettent en c a u s e 
au serv ice unique d'une c lasse qui voudrait fa i re passe 
pour de s i m p l e s a c c i d e n t s d û s â la fatalité 

inés par le 
cette jus t i ce 
r ces c r imes 

— Le Quotidien du Peuple : Le 
congrès du syndicat de la ma­
gistrature débute ce vendredi. 
Pouvez-vous le présenter ? 

— Patureau : Le Syndicat de la 
Magistrature a été créé en juin 68 
par de jeunes magistrats sortant de 
l'école. Très vite, il a reçu l'adhé­
sion de nombreux magistrats de 
tous les âges. Ce terme de syndicat 
a choqué un certain nombre de 
magistrats. Mais nous entendions 
bien créer un véritable syndicat et 
non une organisation corporatiste 
de stricte défense des intérêts 
professionnels. Et nous voulions 
engager une réflexion sur la justice 
en France, ses méthodes, son rôle. 

Ce qui nous semble important, 
c'est que la structure du syndicat a 
permis et permet la prise de parole, 
l'expression de tous les adhérents. 
La parole n'est pas monopolisée par 
la direction. L'organisation vise à la 
démocratie directe à tous les ni­
veaux. A la base la liberté 
d'expression permet une confronta­
tion de tous les points de vue. Au 
niveau national : il y a un Conseil 
National élu, de 18 membres, et un 
Bureau de 7 membres élu par le Con­
seil. Le Bureau est renouvelé tous 
les ans. Les élus au Conseil le sont 
pour deux ans et leur mandat ne 
peut être renouvelé plus d'une fois 
consécutivement ; ce qui amène 
une rotation rapide des responsa­
bles. Le Congrès, est un congrès de 

militants, non de mandataires, ne 
votent que les militants présents. Le 
vote par représentants n'est admis 
que pour les élections au Conseil et 
pour les modifications de statuts. 

Autre aspect essentiel, c'est la 
transparence que nous voulons 
donner à notre fonctionnement. Les 
adhérents peuvent participer à tou­
tes les réunions de Conseil et de 
Bureau. Toutes les prises de déci­
sions sont immédiatement transmi­
ses à nos sections. Le thème des 
congrès annuels n'est pas imposé 
par l'appareil mais discuté et réflé­
chi par tous. 

— Le QdP : Quelle est la démar­

che du Syndicat de la Magistra­
ture ? 

— Patureau : Nous voulons sortir la 
justice de sa tour d'ivoire. Nous 
invitons toutes les organisations 
professionnelles, les syndicats, les 
groupements de citoyens à partici­
per à notre réflexion. L'apport du 
monde extérieur nous parait fonda­
mental pour connaître la réalité 
concrète du chômage, de la saisie 
et ne pas nous en tenir à l'idée 
abstraite que nous, magistrats, en 
avons. Nous voulons également 
montrer ce qu'est la justice en 
France, comment elfe fonctionne, 
quelles sont ses contradictions. 
(nous reviendrons demain sur le dé­

roulement du Congrès) •, 
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luttes ouvrières 

PARIMHONE 
MALGRÉ L'ÉVACUATION DE L'USINE DU 3e 

LA GREVE CONTINUE ! 
Hier mat in à la Ferrandiêre 

(Par is -Rhône/Lyon 3°). sous la 
protection des f l ics , un c o m ­
mando d'une cinquantaine de 
cadres et d'agents de maîtrise 
(dont cer ta ins de Par is -Rhône 8°) 
Charr ière en tête, ont pénétré 
dans l'usine. Sur ordre de cer­
tains dir igeants de la lutte, les 
grévistes ont é v a c u é la boî te . «Il 
aurait fallu que des ouvriers de 
toutes les boites de Lyon, ou au 
moins du 8°, soient avec nous 
ce matin». E n ef fet , la déc is ion 
d 'évacuer l 'usine n'a pas fait 
l 'unanimité des t ravai l leurs du 3° 
qui se sont rendus compte que 
poursuivre l 'occupation, faisait 
ma l au patron et pesait dans les 
négoc iat ions . G roupés devant la 
boî te , les grév is tes hurlaient leur 
haine des jaunes et scandaient 
« L a lutte c o n t i n u e » . C o m m e 
mercred i , à Par is -Rhône 8°. c'est 
une poignée d'ouvriers seule­
ment qui est entrée travailler 
sous la protection des f l i c s . 
A u s s i , hier mat in , l 'attitude de la 
C G T susc i ta i t beaucoup de dis­
cuss ions . Oe nombreux ouvriers 
disaient , parlant des délégués 
rév is ionnistes : nlls ne discutent 
jamais avec nous, les ouvriers, 
et s'ils pouvaient ils seraient 
comme le patron. C'est pour 
cela qu'ils s'entendent déjà si 
bien et que le patron ne veut 
discuter qu'avec eux». Pour dé­
noncer les attaques patronales 
et les m a n œ u v r e s du P « C » F 
dons l'Union des M é t a u x C G T 
qui isolait la lutte des ouvriers 
de Par is -Rhône, une intervention 

du P C R a eu l ieu, appelant au 
soutien les t ravai l leurs de Lyon 
et notamment de la métal lurgie. 

Mercredi soir face à l'inter­
vent ion des f l ics dans le 8°. le 
C o m i t é de soutien aux travai l ­
leurs de Par is -Rhône a c o n v o q u é 
une réun ion exceptionnel le. Et le 
soir m ê m e , des peintures d é n o n ­
çaient ( ' interventions des f l ics à 
Par is -Rhône et aff i rmaient la 
vo lon té des travai l leurs de conti ­
nuer ta lutte jusqu 'au bout, 
couvrant les murs de la vi l le. Le 
C o m i t é s'est mobi l isé depuis 
pour appeler par t racts dans les 
quartiers et aux points d 'aff luen-
ce de la ville à une manifesta ­
i s ouvriers de Paris-Rhône i8°) affron 

t ion. jeudi soir à 17 heures , 
c o n v o q u é e par les Unions Dé­
partementales C F D T et C G T , et 
qui regroupe les t ravai l leurs de 
Par i s -Rhône et de nombreuses 
délégat ions des autres us ines 
lyonnaises. 

Un gala de soutien est organisé 
vendredi, à 20 H 30, au théâtre du 

Car s i les us ines sont aux 
m a i n s d u p a t r o n , p e r s o n n e 
n'est rent ré , hormis une poignée 
de jaunes : la lutte cont inue ! 

Henri G R A N G E 
tent les cadres lors de l'évacuation 

GRADIGNAN 

coup de feu 
sur des grévistes 

Gradignan, c o m m u n e de la 
banlieue ouest de Bordeaux. 
L 'é lectronique appl iquée : 200 
ouvr iers dont 112 OS , 40 emplo­
y é s , 40 cadres , personnel au 
trois quarts féminin . Fabrication 
de matériel é lect ron ique pour la 
m é d e c i n e ( s t i m u l a t e u r c a r ­
diaque) et pour l 'armée. 

Pour 186 heures de t ravai l , le 
salaire mensuel OS2 est de 1 310 
f r a n c s I 

Le vendredi 31 octobre, une 
informat ion faite au niveau du 
personnel par la sect ion syndi ­
ca le C F D T d é c l e n c h e un débra ­
yage a v e c dépôt de revendica­
t ions à la direct ion. L 'aprés-midi 
la direction prend la parole 
devant le personnel réuni . A 
l ' issue de cette pr ise de parole, 
120 ouvr iers votent la g r è v e . 
Leurs revendications : réajuste­
ment immédiat des sa la i res , 13° 
mois , revalorisation tr imestr iel le 
des salai res, droit syndica l dans 
l 'entreprise. 

Le 12 novembre, le P D G descend 
de Par i s . Il fait des proposit ions. 
Il n'y a pas de négoc iat ions . 
Le 14 novembre , les ouvr iers 
d é c i d e n t l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n 
piquet de grève . L a police Inter­
v ient et les chasse . 
Le 18, la direction parisienne 
envoie un négoc ia teur , on dis­
cute mais les choses n'avancent 
guère . 
Le 24. cet te même direct ion fait 
de nouvel les proposit ions en 
recul sur les précédentes . Les 

o u v r i e r s d é c i d e n t d ' é t a b l i r a 
nouveau un piquet de g r è v e . Le 
l e n d e m a i n , i l s p l a c e n t d e s 
cha ines aux portes. De l'inté­
rieur un ouvrier sur ordre de la 
direct ion, sort a v e c un c h a l u ­
m e a u pour les faire sauter . Les 
grév is tes discutent a v e c lui pour 
l'en dissuader. A quelques m è ­
tres en arrière, un vigi le, e m ­
b a u c h é depuis les g rèves , (des 
ch iens aussi ont apparu) , c o m ­
m e par hasard , c e v igi le est le 
f i ls de l 'ouvrier a u c h a l u m e a u . 
Il sort son revolver et t i re. L a 
b a l l e p a s s e s i p r è s d ' u n e 
ouvr ière que son pantalon est 
t raversé. L a pol ice intervient 
auss i tôt . . . pour disperser les 
grév istes . 

Cet te agression n'a pas en-" 
tamé la déterminat ion des gré­
v is tes . A u contraire. L'après-
mid i , i l s mani festent à la préfec ­
ture, à l ' inspection du t rava i l . . . 
A u m ê m e moment d'ail leurs que 
les t ravai l leurs d 'autres entre­
prises en lut te . A Bordeaux il ne 
se passe pas de jour sans pareille 
mani festat ion (Tachon , Lesieur , 
S a m Cazenave , B l a n c h a u d , etc . ) 
U n e te l le m u l t i p l i c a t i o n d e s 
foyers de lutte pose aux travai l ­
leurs la quest ion : comment 
unifier notre c o m b a t . 

Correspondant Bordeaux 

Pour cor respondance et soutien 
aux grév is tes de l 'é lectronique 
appliquée : 

Maison des J e u n e s 
33170 - G R A D I G N A N 

S T R A S B O U R G - C L A R K 
G R È V E SE R E N F O R C E ! 

LA 

Aujourd 'hui , à C l a r k , l 'occu­
pation cont inue. 

Ne pouvant rentrer, ce 
mat in , une poignée de non-
grév is tes se regroupent en face , 
sous la houlette du délégué 
C G C , i ls abandonnent vite le 
trottoir. D a n s l 'usine, les travail ­
leurs s 'organisent , d e s c o m m i s ­
s ions sont mises en p l a c e . 

Cet après -mid i , une forte dé­
légation de la T E L I C est venue 
apporter son sout ien, les gré­
v is tes avaient déjà reçus les 
post iers de B i s c h h e i m . Dans la 
cant ine, on a f f i che les m e s s a g e s 
de sol idar i té , des informat ions. . . 
Le mora l est à l 'enthousiasme, 
on envisage serejnement les 
prochaines journées d 'occupa­
tion. Une dé légat ion , cet après-
midi , conduite par les deux 
délégués syndicaux , est allée à 
la chambre patronale pour une 
••ntative de négoc iat ions . 

L a direction a fait un diktat en 
trois points ; 
t P résence des cadres à la 
négoc iat ion . 
t Négoc iat ions a v e c le Comi té 
d'Entreprise et pas a v e c les 
d é l é g u é s s y n d i c a u x e t d e s 
syndiqués. 
• Levée de l 'occupation. 

La dé légat ion de Clark a refusé 
d'accepter cela et l 'occupation 
cont inue sur les revendicat ions : 
t 4QMielires payées 4 3 . 
• J o u r n é e s de grève payées. 

La question importante à l 'heure 
actuel le, c 'est la popularisat ion. 
Un délégué C G T disait uMème 
s1l le faut, on est parti pour 
battre le record d'occupation 
des LIP I». 

Correspondant Strasbourg. 

SAINT-GOBAIN (ORLEANS) 
GREVE CONTRE LE CHÔMAGE PARTIEL 
ET LA RÉPRESSION 

L a plus importante entreprise 
chimique d'Or léans est en grève 
depuis mardi mat in . La combat i ­
v i té des t ravai l leurs s 'est donc 
expr imée evant même la journée 
d'action du 26. C'est une s a n c ­
tion donnée à 4 ouvriers de la 
sécur i té qui a déc lenché la lutte. 
Pendant la journée o ù la produc­
t ion est arrêtée, à cause du 
c h ô m a g e partiel , la direction a 
voulu obliger ces ouvriers à 
préparer la production «pour 
que ça reparte plus vite». De­
vant le re fus de ceux - c i , le 
directeur lu i -même a donné qua­
tre aver t i ssements . Il faut dire 
qu' i l y a un m o i s , un débrayage 
massi f avait permis d'obtenir 
que les gars de la sécurité ne 
fassent pas de production pen­
dant le jour c h ô m é . 

Depuis mard i mat in , la g rève 

est suiv ie à 100 % à la fabr ica­
t ion et elle est presque totale 
dans les autres atel iers. Prévue 
dans le cadre de la journée 
d'act ion, une manifestat ion a eu 
l ieu, sous la pluie, à la Chapelle 
S a i n t - M e s m i n et sur la Nationa­
le 152 : plus de 500 ouvr iers y 
part ic ipaient. Voyant passer la 
mani festat ion , un retraité de la 
verrerie nous disait : «Mainte 
nant qu'ils tiennent le bon bout, 
il ne faut plus qu'ils lâchent». 
traduisant a ins i le soutien de la 
populat ion. 

Part is en lutte contre des 
sanct ions , les ouvriers y rajou­
tent aujourd'hui la lutte contre 
le c h ô m a g e partiel et en font 
leur objectif principal «Sup­
pression du chômage partiel ht. 
L' issue de la lutte dépend a u ­

jourd'hui de sa prise en main par 
les travai l leurs e u x - m ê m e s dans 
une boî te o ù le P « C » F est 
« f o r t e m e n t » présent . Hier après -
midi s e tenait une assemblée 
générale qui devait organiser 
l 'occupation à laquelle appe­
laient les synd ica ts . 

L'organisation de la g r è v e , la 
prise en m a i n par l 'ensemble des 
ouvr iers dans l 'unité, avec des 
revendicat ions préc ises , la créa­
tion d'un vaste mouvement de 
sout ien sur Or léans , la l iaison 
Saint -Gobain/Or lane/Sov i re l , 
vo i là les condit ions de la v ic ­
toire. Ce sont là les object i fs des 
syndica l is tes révolut ionnaires et 
des mi l i tants du P C R (ml ) de 
l 'entreprise. 

correspondant Or léans 

SOTRACOMET (MOSELLE) 
UN MOIS DE LUTTE CONTRE LA FERMETURE 

Fin octobre, les 424 travailleurs 
de SOTRACOMET arrêtent le travail 
et occupent leur usine, suite à 
l'annonce de sa fermeture pour 
bientôt. Depuis, le patronat et 
l'administration judiciaire de la boîte 
essaient par tous les moyens de 
faire reprendre le travail afin d'a­
chever les commandes en cours, ils 
vont jusqu'à proposer de multiplier 
par quatre les salaires pendant les 
deux mois de préavis. 

Mais pour les travailleurs de 
SOTRACOMET , le choix est clair : 
• soit reprendre le travail en rece 

vant une grosse prime, mais dans 
ce cas, ils iront rejoindre d'ici deux, 
mois, la liste déjà longue des 
chômeurs ; 

• soit continuer la lutte jusqu'à ce 
qu'une solution soit trouvée. Leur 
arme : les commandes en cours, 
actuellement bloquées et qui repré­
sentent un milliard d'anciens francs. 
Les travailleurs de SOTRACOMET * 
sont très conscients de l'importance 
de leur lutte, p'autant que leur 
usine est une des plus importantes-
de la fabrication des métaux de la 
région, et que d'autres usines 
analogues entre autres VOYER, 
S T E R I . . . sont dans une situation 
comparable. Leur échec entraînerait 
la fermeture de toutes ces boites. 
La direction départementale de la' 
CFDT métaux, malgré la forte 
détermination des travailleurs, es­
saie déjà de faire accepter l'idée de 

mutations et, pour cela, fait venir 
Edmond Maire pour tenir un mee­
ting dans l'usine. Forts de leur unité 
et de leur détermination, les travail­
leurs ne doivent pas céder d'un 
pouce. 

Ni licenciement, ni mutation, 
SOTRACOMET vivra I Les travail­
leurs de SOTRACOMET sont au 
bout de leurs possibilités financiè­
res. L'enjeu est d'importance. 

les fonds sont à envoyer à' 
«Solidarité travailleurs Sotracomet» 

CMDP Mézières-les-Metz, 
compte 157 61 040 

correspondant Thionville 

A PORON TROYES, APRÈS LA 
DÉLÉGATION DES OUVRIÈRES 

DE CHATILLON 

Ambiance inhabituelle mercredi 
matin, à l'usine des Bas Trévois. 
Les ouvrières trouvent les portes 
fermées et doivent passer par une 
petite porte bien gardée par les 
gros bras de la direction. C'est que 
les ouvrières de Chatillon, après 
s'être lait expulser de l'usine du 
Labourât (autre usine Poron de 
î r .->•>-: a voulaient appeler les Bas 
Trévois à débrayer. 

Réaction d'ùh délégué CGT : 
«C'est normal, elles n'ont pas le 
droit d'entrer» I 

Depuis quelques temps, dans les 
ateliers, à la cantine, ça dscute 
terme sur la grève de Chatillon : à 
Troyes aussi, les raisons de lutte 
sont grandes Le point clé : les 
cadences, le salaire au rendement 
qui oblige à se crever pour boucler 
le budget. On met les ouvriers à la 
retraite anticipée à 62 ans, mais ils 
ne sont pas remplacés. 

Et pourtant, jusqu'à maintenant, 
il n'y a pas eu de mouvement 
massif, la solidarité avec Chatillon, 
malgré la sympathie, n'a encore pu 
se concrétiser. La question du 
salaire au rendement n'est que très 
peu abordée dans la propagande 
syndicale. Pourtant, c'est le mo­
ment de lutter la mévente 
actuelle réduit la marge de ma­
nœuvre de Poron, qui ne peut pas 
faire de stock. Et une grève à 
Troyes, où se fait le plus gros de la 
production gênerait Poron, ce qui 
explique la politique de force de la 
direction. 

Alors même que la grève avait 
déjà commencé à Chatillon, les 
directions syndicales avaient laissé 
pourrir un mouvement de lutte 
pour la défense d'un syndicaliste 
révolutionnaire licencié. 

correspondant local 
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femmes 

FEMMES AU FOYER : 
CHOMAGE CAMOUFLE 

«les femmes au foyer 
devraient se considérer 
comme des chômeuses». 

Dons les ch i f f res de demandes 
d'emploi non sat is fa i tes , on ne 
compte pas les f e m m e s au 
foyer. Et pourtant, même s i el les 
n'en ont pas toujours consc ien ­
ce , elle sont bel et bien des 
chômeuses . L'idéologie de la 
«femme au foyer» est en perte 
de vitesse. A lors que depuis le 
début du siècle le pourcentage 
de f e m m e s « a c t i v e s » baissait 
sensib lement , le mil ieu des an­
nées so ixante a vu ce nombre 
remonter ; l 'économie se déve -
veloppait, et avait besoin de 
m a i n - d ' œ u v r e fémin ine , et dans 
le m ê m e temps , le pouvoir 
d'achat qui ne cessait de baisser 
rendait nécessaire deux salaires 
dans un foyer. A v e c l ' industriali ­
sa t ion , les campagnes s e v i ­
daient, et les t ravai l leurs étaient 
obl igés de venir s e loger dans 
les grandes c i tés anonymes des 

banl ieues, o ù les f e m m e s à la 
ma ison , isolées, faisaient un 
travai l de moins en moins pro­
ductif . Tous ces é léments con ­
courront à l 'affaibl issement de 
l ' idéologie de la « f e m m e au 
f o y e r » , surtout chez les jeunes 
générat ions . Et si aujourd'hui , 
cer ta ines jeunes f e m m e s ne tra­
vai l lent pas , c 'est essentiel le ­
ment parce que la soc iété n'or­
ganise rien pour la garde et 
l 'éducat ion des enfants , qui soit 
sat is fa isant . S i r ien n'est fait , ce 
n'est pas par hasard . La bour­
geoisie n'a pas besoin, actuel le 
ment que trop de f e m m e s de 
mandent du t ravai l , ajoutent 
leur pression à cel le des autres 
c h ô m e u r s . 

Ma is plus p r o f o n d é m e n t , la 
bourgeoisie a besoin qu'un cer­
tain nombre de f e m m e s restent 
au foyer, pour que, coupées de 

^ï ïTës^îccè'd'e'nt 
diff ic i lement à la c o m p r é h e n s i o n 
de la lutte de c lasse, jouent un 
rôle de frein par rapport aux 
luttes de leurs mar is , et s ' impo­
sent c o m m e idéal aux f e m m e s 
qui travail lent. 

Cependant , de p lus en plus, 
les f e m m e s au foyer prennent 
consc ience que leur v ie est 
enserrée par le capita l isme ; que 

s i el les restent à la ma ison , ce 
n'est pas par un vér i table choix , 
mais par obl igation. De plus en 
plus, el les comprennent la né­
cessi té de lutter, et. en part icu­
lier, contre le c h ô m a g e , dont 
elle sont les v i c t i m e s , ajoutant 
a u x r e v e n d i c a t i o n s d e s c h ô ­
m e u r s , la construct ion de crè­
ches , et de garderies adaptées â 
leurs besoins. 

Thérèse V E R N E T 

Tsouei Yu-Lan raconte : 
«NOUS NE SOMMES PLUS CES MÉNAGÈRES 
QUI N'AVAIENT EN TÊTE 
QUE LEURS PRÉOCCUPATIONS FAMILIALES...» 

La nouvelle Chine ne connaît 
pas le chômage Progressive 
ment, le chômage qui avait été 
créé par l'ancienne société, a été 
résorbé par le développement de 
la production socialiste. Bien 
plus, on manque de bras. Cela 
n'est possible que parce que 
c'est le peuple qui a le pouvoir, 
et la propriété des moyens de 
production, parce le but du 
socialisme, ce n est pas le profit 
et les bas salaires, mais le bien 
être de tous. Les femmes, corn 
me les hommes, jouissent du 
droit au plein emploi. C'est une 
ancienne ménagère, femme d'un 
menuisier d'une société du bâti­
ment de Pékin qui parle. 

« C ' e s t en 58. a v e c le grand Bond 
en A v a n t , que 7 ménagères et 
moi , nous avons mis sur pied 
une « u s i n e c h i m i q u e » , pour pro­
duire du chlorure de ca lc ium 
anhydre pour le compte de la 
société de matières première de 
l ' industrie c h i m i q u e » . 

A U L E N D E M A I N 
DE LA L I B É R A T I O N 

Expliquant que conquérir l'égali­
té devant la loi est une chose ; 
la gagner dans les faits en est 
une autre, elle raconte que 
« j u s t e au lendemain de la L ibéra 
tion (19491, les ménagères, qui 
ne pouvaient gagner e l les -même 
de l'argent devaient en deman­
der à leur mar i pour les moin ­
dres dépenses personnel les. Re ­
léguées en marge de toute 
act iv i té polit ique au serv ice du 
peuple, el les n'arrivaient pas à 
améliorer rapidement leur pos) 
tlon socia le ; e l les se rendaient 
compte que l 'émancipat ion défi ­
nit ive de la f e m m e ne c o m m e n ­
c e qu'avec sa part icipation à la 
production socia le et aux act i v i ­
tés pol i t iques en soc iété socia­
liste. 

« M O N M A R I F IN IT P A R 
ME DONNER R A I S O N » 

E n 1958, a v e c le « G r a n d Bond 
en A v a n t » , de l 'économie natio­
nale, le Part i lança un appel aux 
ménagères et les invita à pren­
dre part aux act iv i tés productr i ­
c e s , pour construire le social is ­

a i fondation de la Ch ine 
nouvel le n'avait pas abol i immé­
diatement toutes les idées féo­
dales du mépr is de la f e m m e ; il 
fallait encore faire la guerre aux 
surv i vances idéo log iques eh fa ­
veur de l 'autorité d u mar i . A ins i 
son mar i m'a dit .«Tout compte 
fait, l'argent que tu gagnes, 
n'ajoutera pas grand chose aux 
revenus de la famille. Il vaudrait 
mieux que tu t'occupes seule 
ment de la cuisine et des 
enfants ?» Ma is je me souvins 
des souf f rances passées, et de 
ce que nous avait apporté le 
soc ia l isme : vie matériel le garan 
t ie pour la famil le , droit d'élire 
et d 'être élue, égal i té des c i ­
toyens des deux s e x e s , concor 
de fami l ia le . . . « S i je veux travail ­
ler, expliquai- je é mon mar i , ce 
n'est pas dans le seul but de 
gagner quelque argent, m a i s de 
participer aux act iv i tés produc­
tr ices, pour la construct ion du 
soc ia l i sme» . Mon mar i finit par 
me donner ra ison. 

D a n s l e m ê m e t e m p s , la 
Fédérat ion d e s f e m m e s organi­
sait des « c a u s e r i e s entre m a r i s » , 
et les synd icats expliquaient aux 
ouvr iers et e m p l o y é s la nécess i ­
té de laisser les ménagères 
apporter leur contr ibution à l'é­
dif ication nat ionale. Il est vrai 
que la f e m m e sortie, une partie 
des t ravaux de ménage retom­
baient sur les épaules du m a r i . . . 
E n famil le donc , nous nous 
partageâmes les tâches. . . Ma is 
c o m m e le t ravai l de m o n mar i à 
l'usine était assez fatigant, je 
fa isa is de m o n mieux pour lui 
donner du repos. . . 

Q U E F A I R E D E S G O S S E S ? 

Un autre p rob lème s e posait : 
que faire des gosses ? Les crè­
ches et les jardins d 'enfants 
gérés par l 'Etat étaient pleins. I l 
fut donc déc idé , dans notre 
grope de 8 ménagères , de con ­
fier nos petits enfants aux so ins 
de deux d'entre nous. . . B ientôt , 
la Fédérat ion des f e m m e s fit 
ouvrir une c rèche dans notre 
rue. Elle s'était f inancée par les 
fonds d 'accumulat ion des entre­
prises gérées par la popularion 
et bénéf ic iai t de l'aide de l 'Etat 
qui lui fournissait locaux et 
équ ipements . Les frais de garde 

y sont modiques. . . Quand elles 
virent que les bambins étaient 
moins bien soignés, les m a m a n s 
se débarassèrenf de tout souc i . 

D E NOS P R O P R E S M A I N S . . . 

Notre déc is ion de créer une 
usine nous att i ra bien des raille­
r ies de la part des vo is ins 
fortement attachés aux habitu­
des anciennes. « D i r e que ces 
femmes i l le t t rées ,bonnes à pétrir 
la pâte vont fonder une u s i n e . » . . 
Ce n'étaient pas de tel les sott i ­
s e s qui allaient nous découra ­
ger ! Il est vrai que nos moyens 
étaient bien l imités, mais , â 
l'appel du Part i , u n e a i d e 
e f f i cace a f f lua de toutes parts : 
de l 'Etat , de la Soc ié té d u 
bât iment , de la Soc ié té de m a ­
tières de l ' Industrie ch imique, 
des habitants du quartier. De 
nos propres mains , nous nous 
m i m e s à réparer le toit du 
loca l . . . à bâtir un four . . .Le feu 
al lumé, notre entreprise démarra 
Les f e m m e s progressent a u mô­
m e ry thme que leur usine. D é b u ­
tant a v e c un niveau d' instruction 
élémentaire , el les n'en ont pas 
moins réuss i , è fo rce d'applica 
tion, à maîtriser la technique. 
El les savent maintenant lire les 
épures o u faire fonct ionner des 
machines-out i ls . 

N O U S NE S O M M E S P L U S C E S 
M E N A G E R E S Q U I N 'AVAIENT 
EN T È T E Q U E L E S P R Ê O C C U 
P A T I O N S F A M I L I A L E S ou qui 
perdaient leur temps à parler 
c h i f f o n s . A u j o u r d ' h u i , nous 
voyons plus loin. Notre premier 
souc i est de travail ler davantage et 
toujours mieux pour le social is ­
me. Nous ne s o m m e s plus, 
v is -à -v is de nos mar is , des « s u ­
b o r d o n n é e s » mais des « c a m a r a ­
d e s » . Les l iens conjugaux, loin 
de se relâcher du fait de ( « i n d é ­
p e n d a n c e » de la f e m m e , n'ont 
fait que s e resserrer davantage 
Les é p o u x trouvent un langage 
c o m m u n , beaucoup plus r iche 
lorsqu' i ls ont à c œ u r les intérêts 
de la co l lect iv i té et du p e u p l e . . . » 

A partir de la « C h i n e en cons ­
t r u c t i o n » - m a r s 74 

Martine habite à la ZUP de Vaux 
en Velin, près de Lyon. Elle reste au 
loyer où elle élève ses deux 
enfants. 

« I l y a tellement de femmes 
comme moi, qui restent à la 
maison, c'est tellement dans les 
mœurs, qu'on considère ça comme 
normal. Quand c'est un homme qui 
est sans travail, c'est pas pareil. 
Juste à un moment, je me suis 
sentie chômeuse, c'est quand mon 
mari était au chômage. J 'aura is 
travaillé, on n'aurait pas eu tant de 
problèmes. Et pourtant, c'est vrai 
que. même maintenant, si je pou­
vais, je travaillerais. J 'a i commencé 
à travailler à 17 ans, même si c'était 
dur, j'avais des copines... J e n'étais 
pas isolée comme aujourd'hui. Il y a 
4 ans. J ' a i une fille. A qui la 
laisser ? Il n'y a pas de crèche ; la 
laisser à une nourrice ! On ne sait 
jamais sur qui on tombe...Alors, j'ai 
arrêté de travailler. De toutes fa­

çons, je suis retombée enceinte tout 
de suite après. On a eu du mal à 
s'en sortir, on avait un gros loyer, 
et mon mari ne gagnait pas beau­
coup. Il nous a fallu demander un 
prêt à la banque. Si j'avais pu 
travailler, je l'aurais fait. Mainte­
nant, mes enfants vont à l'école, et 
il n'est toujours pas question que je 
travailler. Ce ne serait pas avanta­
geux. Pour deux enfants, pour les 
faire accompagner le matin, les laire 
garder pendant les vacances, et 
quand ils sont malades, ça me 
coûterait plus de 700F. Alors, 
quand on gagne le SMIC , on fait 
ses comptes, et il ne reste plus 
grand chose. Et puis, je vois ma 
cousine, toujours en train de courir. 
Les enfants de c i , les enfants de là, 
elle travaille en équipe contraire 
avec sa mère. Mais ce n'est pas 
une vie ! C'est vrai que, quand on 
réfléchit bien, on voit que les 
femmes au foyer devraient se conci-
dérer comme des chômeuses. . . » 

«changement de saison» 
LE TRAVAIL EN PAYS 
CAPITALISTE L I B E R E R A I T - I L 
LES FEMMES ? 

Il y a quelques jours, la télévision 
passait «Changement de saison». 
Ce film raconte, en partant de 
problèmes et de situations réelles, 
l'aventure d'une femme de quarante 
ans, femme d'ouvrier, qui, après 
avoir élevé ses deux enfants, décide 
de retravailler. Tout ce qu'elle 
trouve, étant donnée l'ampleur du 
chômage dans sa région, c'est un 
emploi à Paris : elle doit quitter sa 
famille, Dieppe, sa ville o ù rien ne 
lui est offert. Le choix qu'elle fait, 
c'est de prendre une chambre en 
ville, et de no rentrer à Dieppe 
qu'en tin de semaine. 

Au départ, si elle fait ce choix, 
c'est pour permettre à ses enfants, 
de faire des études ; elle n'y gagne 
rien, sauf la fatigue et la solitude... 
Cependant, elle poursuit cette vie, 
parce qu'elle refuse de rester chez 
elle. Et tout cela nous est présenté 
comme une victoire, comme la 
libération d'une femme. 

Beaucoup de femmes de 40 ans 
qui ont élevé leurs enfants vou­
draient retravailler ; certaines trou­
vent du travail, la plupart n'en 
trouvent plus. Il est évident qu'il 
faut se battre contre le chômage 
pour le droit à l'emploi pour tous. 
Les temmes. en plus d'un second 
salaire, nécessaire pour vivre, y 
trouvent la solidarité de classe. 
Mais, peut-on appeler cela libéra­
tion ? Peut-on appeler libération le 
travail dans les entreprises capitalis­
tes, que le film ne se prive d'ailleurs 
pas de nous montrer, où des 
dès dizaines de secrétaires tapent à 
longueur de journée avec les caden­
ces,' Jes primes de rendement, les 
salaires dérisoires, les crises de 
nerfs.. . bref, sont exploitées. Alors 
le but caché non avoué du film, ne 

serait-il pas de décourager les 
femmes qui cherchent aujourd'jui 
du travail, et donc de les écarter de 
la lutte contre le chômage ! 

«Qu i opprime les femmes ?» : 
l'homme ou le système capitaliste ? 
Le film montre avec insistance 
l'opposition du mari au fait que sa 
femme retravaille, et les reproches 
de la femme à son mari qui l'aurait 
entermée à la maison alors que lui 
avait ses réunions... et ne s'occupait 
de rien à la maison. Le modèle 
opposé qui est mis en valeur, c'est 
un jeune couple Ides cousins chez 
qui elle habite provisoirement à 
Paris! où les tâches sont répaties 
équitablement, le mari donnant le 
biberon au gamin le soir, la femme 
le matin. Mettre en ayant unique­
ment cette solution (qui par ailleurs, 
en elle-même est positive), revient à 
dire qu'il ne s'agit pas d'un problè-
ne de société, de prise en charge 

collective des tâches ménagères, 
mais que tout n'est qu'un problème 
de mentalité, d'individus, qui fina­
lement peuvent s'arranger entre 
eux, pour permettre aux femmes de 
travailler. Les solutions que la 
bourgeoisie propose, à travers ce 
film, pour la «libération des fem­
mes» ce serait donc le partage de 
l'esclavage domestique, et le travail 
oppresseur. Rien qui ne dérange la 
bourgeoisie, au contraire I Belle 
libération, en vérité ! 

Non. la libération des femmes, ce 
n'est pas la lutte contre le mari, 
pour le travail, mais c'est la lutte au 
coude à coude contre le chômage, 
contre l'oppression capitaliste, qui 
essaie de diviser les hommes et les 
femmes. C'est la lutte pour le 
socialisme. • 

M.C. et T.V. 
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MERCREDI SOIR SUR TF 1 programme 
VENDREDI 28 NOVEMBRE 

Virginie" 
« V . - j i n l e n , la production de 

Michel Favart que T F I nous a 
diffusée mercredi soir, pourrait servir 
de documentaire pour le compte du 
Ministère de l'Intérieur. Virginie est 
anlevée à la sortie de son école, les 
ravisseurs demandent une rançon. 
Ils ne l'auront pas grâce aux bons 
soins des flics et l'enfant sera 
'rendue saine et sauve à ses parents. 
La police sert à quelque chose, elle 
doit être renforcée, voilà le thème 
central ! Cela dit, qu'y a-t-il de plus 
particulièrement révélateur dans la 
fiction qui nous a été présentée ? 
Tout d'abord qui sont les victimes 
des ravisseurs ? Un couple de 
bourgeois qui vivent dans le luxe, 
servis par une bonne qui, en l'occu-
rence est qualifiée de plusieurs 
épithètes •« cette idiote, cette 
boniche... » - , des bourgeois qui en 
un soir trouvent 50 millions grâce à 
la bonté du président de leur 
banque. Le ravisseur, c'est un 
«modeste employé» abandonné par 

fa bo/fe a images de ponia 
sa femme à cause de sa pauvreté et 
qui voulait faire fortune pour la 
retrouver. A u moins, on est fixé 
après une telle caractérisation, on 
sait de quel côté sont les bons et 
les mauvais I 

On se rappelle les déclarations de 
Poniatowski contre les journalistes 
qui mettent un peu trop le nez dans 
ses affaires, eh bien, cela on le 
retrouve dans le film. Et le flic 
chargé de l'affaire, de soupirer 
devant l'indignation des parents 
assaillis par la presse « Q u e 
voulez-vous, ils ont le droit à 
l'information, on ne peut rien faire., 
si ça ne tenait qu'à moi. . . » 

Quant à l'image de la police qui 
nous est donnée, elle sort tout droit 
de la boite à démagogie de Ponia. 
Ah. qu'ils étaient humains ces 
policiers ! Pas du tout comme ceux 
qui attaquent les travailleurs de 
Paris-Rhône. 

L'inspecteur qui mène l'enquête 
est ferme, mais n'en perd pas pour 
autant la larme à l'œil. Psychologue 
plein de tact, il rassure et arrange 
tout. Autre élément encore apporté 
par Favart pour définir la police qu'il 
nous faut : nous sommes loin de 
Bourrel qui triomphe des bandits 
avec sa tête et sa pipe ; si les 
ravisseurs sont pris c'est grâce à un 
nombre de voitures de surveillance 
ainsi qu'à une foule de vigiles, aux 

systèmes de radios : la police pour 
gagner a besoin de moyens, c'est 
ce que Poniatowski demande sans 
cesse ' 

Le Ministro de l'Intérieur vitupère, 
menace, envoie ses flics contre les 
travailleurs et comme on le voit il y 
a des cinéastes pour accourir et se 
ranger à ses côtés : cette émission 
en est un exemple. 

Claude V ILLARD 

LECANUET : «LA MAGISTRATURE 
EST LIBRE» 

Comme on le voit la campagne 
télévisée pour ajuster nos vues aux 
visées de Poniatowski est de longue 
haleine. Elle s'insère aussi bien dans 
les magazines d'actualités que sous 
la forme de films ou de «causeries». 
Cette semaine FR3 a programmé 
«L'homme perdu» (voir le QdP 
n° 45)-, mercredi soir, la soirée de 
TFI a été bien orchestrée. Après 
avoir assisté à un rapt d'enfant et A 
l'arrestation du coupable, le débat 
d'«Interrogations» était consacré à la 
justice. Tout a été fait dans le débat 
pour éviter de pader concrètement 

de la justice aujourd'hui. Lecanuet a 
dû quitter le terrain philosophique 
pourtant, et le résultat n'a pas été 
brillant f Obligé d'avouer que son 
rôle de défenseur de la «société» 
entrait en contradiction avec les 
belles idées humanistes qu'il venait 
de développer, il a poussé le ridicule 
jusqu'à prétendre que «la magistra­
ture était libre», «exempte de toutes 
pressions» f 

Il a vite fait d'oublier ses déclara­
tions tonitruantes sur les juges 

feuilleton de Guy Mory et Jean-Paul Gay 

LIEVIN : LE MINEUR ACCUSE 
LA S I L I C O S E T U E 

3 M I N E U R S P A R J O U R 

E n France, 3 mineurs m e u ­
rent chaque jour de la s i l ico­
s e . Généra lement passée sous 
s i lence par les autor i tés , cette 
maladie p r o v o q u é e par les 
condit ions de t ravai l à le 
mine, est la maladie profes 
s ionnel le qui tue le plus. Et 
les ravages qu'elle provoque 
ne cessent de s'aggraver a v e c 
la façon dont s 'e f fectue la 
modernisation de l 'extraction 
charbonnière . 

Dans les corons, il n'y a pas 
une famil le qui n'ait a u moins 
un d e s s iens gravement at ­
teint par la s i l icose. Beaucoup 
de mineurs , dès la trentaine, 
sont In f i rmes , essouf lés au 
moindre effort , con f inés dans 
leur maison. A v e c la s i l icose, 
c 'est la mort lente ; contraint 
à l ' immobil i té, haletant, tous­
s a n t , ne respirant plus qu'a­
vec peine, constamment épui ­
sé . Tout effort devient impos­
s ib le . Pour les f e m m e s , c e 
sont les nuits b lanches pas­
sées à soigner les hommes 
qui s 'é touf fent . « Q u a n d on 
t o u s s e , on a l ' i m p r e s s i o n 
qu'on v a s 'arracher : parce 
que le poumon est plus raide, 
qu' i l ne fait pas a c c o r d é o n et 
ne revient pas , au contraire il 
est dur et sec c o m m e de la 
pierre. Il y a des mineurs 
s i l i coses qui en sont rédui ts à 
attendre la mort chez eux , 
obl igés de respirer avec une 
bouteil le à o x y g è n e » . Il faut 

respirer a v e c la bouteil le tou­
tes les cinq minutes . « C o m ­
m e des enfants qui t è t e n t » , 
(un si l icose de B r u a y ) . L a 
souf f rance chez les mineurs 
fortement s i l i coses est te l le 
que les c a s de suicide sont 
f réquents . 

L a si l icose s e déve loppe 
paral lè lement à la modernisa­
t ion de l 'exploitation charbon 
nière. Le nombre des v ic t imes 
de la s i l icose est de plus en 
plus grand. Les jeunes attra 
pent la s i l icose plus tôt qu'a­
vant . Vo ic i un demi -s ièc le , 
c 'est à plus de 40 ans qu'on 
était s i l icose. Aujourd'hui on 
l'est dès l'âge de 20 ans (des 
jeunes e m b a u c h é s ces derniè­
res années pour travailler au 
fond sont déjà s i l icoses) . 

Depuis le début du siècle 
o ù le mineur travail lait encore 
a u fond a v e c le pic et lapelle 
et surtout depuis la f in de la 
doux ième guerre mondiale, la 
m é c a n i s a t i o n a c o n n u de 
grands progrès . Les mach ines 
modernes qui permettent d'a­
battre une quant i té de char­
bon plus grande à la fois, 
dégagent auss i plus de pous­
sière. Ce sont des quant i tés 
de poussière plus importantes 
qui sont remuées au fond. 

«La poussière se propage 
dans toutes les galeries. Ceux 
qui ne travaillent pas dans les 
tailles de charbon, en pren­
nent aussi plein les poumons. 
C'est comme ça qu'on a des 
jeunes de 20 ans qui sont 

silicoses» (un mineur s i l icose 
de B r u a y ) . 

« M a i n t e n a n t a v e c le b u -
quage Idynamitage) on fait 
sauter une plus grande sur fa ­
ce d'un seul coup , tout le 
monde est plein de pouss ière , 
il n'y a pas d'endroits ô 
l 'abri» . Le gars qui s 'é lo igne 
d'un c ô t é , il reçoit de la 
poussière de l'autre côté o ù 
ça buque a u s s i , et a ins i de 
su i te . « C e l u i à qui on fait 
redresser les queues dans les 
bowet tes , il fe ra sans doute 
moins d'efforts muscula i res 
mais il reçoit la poussière 
c o m m e les aut res » . 

A v e c la mécanisat ion les 
p o u s s i è r e s p r o d u i t e s s o n t 
plus abondantes, el les sont 
aussi de plus en plus f ines 
donc de plus en plus dange­
reuses , car se sont les parti ­
cu les de si l ice les plus f ines 
qui pénètrent dans les pou­
mons les part icules plus 
g r o s s e s dont les d imensions 
sont supér ieures à quelques 
microns , n'y pénètrent pas . 

L E M A S Q U E : 
I N S U P P O R T A B L E I 

Il y a que lque ' années , les 
Houi l lères ont inst i tué le port 
du masque. Ce masque pro 
tecteur, imposé par la législa­
t ion, n'est en fait qu'une 
mesure hypocr i te ca r , concrè ­
tement , dans les condit ions 
actuel les de travai l à la mine, 
il est insupportable. A v e c les 
cadences imposées, avec la 

chaleur et la sueur , un te l 
masque é touf fe ce lu i qui le 
porte. A ins i , à cause de l'in­
suf f isance de l 'aération, il 
faut travailler au fond en s l ip , 
et parfois à 40° et même 50°. 

«Moi, je suis rabit de taille, 
je vous jure qu'il fait chaud. 
Un rien qu'on fait, on est 
vraiment trempé... 
— moi, c'est une chose qui 
m'est arrivé à Liévin, dans un 
chantier à 48°. J'éteis au 
poste de l'après midi, je 
descendais vers 13 30. Je 
suis descendu et 2 heures 
après, vers 15 h-15 h 30, je 
suis tombé inanimé. Le doc 
teur est venu, il m'a fait une 
piqûre. 

C'était un quartier où je 
n'étais pas le premier. J'étais 
le 32" qu'on remontait, tous 
tombés inanimés par la cha­
leur», (deux ième réunion de 
la C o m m i s s i o n P o p u l a i r e 
d 'Enquête - 11/1/75). 

L ' insuf f isance de l 'aération 
est d'autant plus durement 
ressent ie qu'à l 'heure ac tue l ­
le , les tail les exploitées sont 
de plus en plus profondes, 
donc il faut travail ler dans 
des chant iers de plus en plus 
chauds . 

Dans ces condit ions, la gê­
ne respiratoire que le port du 
masque entra îne devient une 
vér i table torture et très rares 
sont les mineurs qui le por­
tent . 

TF 
18 h 
18 h 
19 h 

A LA BONNE HEURE 
POUR LES JEUNES 
ACTUALITÉS 
REGIONALES 
UNE MINUTE POUR LES 
FEMMES 

19 h 45 - LE RENARD A L'ANNEAU 
D'OR feuilleton 
JOURNAL 

- THÉÂTRE: « LORSQUE 
L'ENFANT PARAIT. 
A. ROUSSIN 

LE CLUB DE DIX HEURES 
JOURNAL et fin 

19 h 40 

20 h 00 
20 h 30 

22 h 45 
23 h 15 

A 2 
18 h 3 0 -
18 h 40 

18 h 55 • 

19 h 20 

19 h 45 
20 h 00 • 
20 h 30 * 
21 h 30 
22 h 35 

00 h 15 

JOURNAL 
LE PALMARES DES 
ENFANTS 
DES CHIFFRES ET DES 
LETTRES 
ACTUALITES 
REGIONALES 
Y'A UN TRUC 
JOURNAL 
C E S G R A P P E S DE MA) 

VIGNE feuilleton 
APOSTROPHES 
CINE-CLUB: AU COEUPJ 
DE LA NUIT angl. v.o. s.t 
de A. Cavalcanti 1945 
JOURNAL et fin 

FR 3 
18 h 55 - FLASH jOurtNAL 
19 h 00 - POUR LES JEUNES 
19 h 20 - A C T U A L I T É S 

REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIBRE : F.O. 
19 h 55 - FLASH JOURNAL 
20 h 00 - PROGRAMMES 

REGIONAUX 
20 h 30 VENDREDI la solitude 
21 h 20 • CIVILISATION 
22 h 10 - JOURNAL et fin 

SAMEDI 29 NOVEMBRE " 

TF 1 
14 h 35 • SAMEDI EST A VOUS 
19 h 20 ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 45 - LA VIE DES ANIMAUX 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 - NUMERO 1 : ENRICO 

MAC I AS 
21 h 30 - PEYTON PLACE 
22 h 15 CATCH 
22 h 50 - JOURNAL 

A 2 
14 h 05 

18 h 00 
19 h 20 

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

22 h 05 
2 3 h 2 5 

SAMEDI DANS UN 
FAUTEUIL 
- PEPLUM 
- ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 

Y'A UN TRUC 
JOURNAL 

- LE DOCTEUR NOIR 
mélodrame 

DIX DE DER 
JOURNAL 

FR 3 
19 h 40 - UN HOMMfc. 

UN EVENEMENT 
19 ri 55 - FLASH JOURNAL 
20 h 00 THALASSA 
20 h 30 LE BŒUF SUR LE TOIT 
21 h 40 - LETTRE^ DE PARIS ET 

D'AILLEL S 
22 h 40 - JOURNAL 

# C e soir deuxième épisode du 
feuilleton «Ces grappes de ma 
vigne»,tiré du roman de Gaston 
Baissette. Ce feuilleton raconte la 
vie des vignerons en 1870, 
époque o ù dans le Languedoc, le 
phylloxéra fait des ravages dans 
le vignoble. Nous publierons 
demain des éléments historiques 
sur cette période et sur la 
condition paysanne. Dores et 
déjà que faut-il savoir lorsqu'on 
regarde «ces grappes de ma 
vigne» ? Les plans de vigne du 
Languedoc ont été particulière­
ment touchés par le phylloxéra 
parce que les terres sèches sont 
une condition de son dévelop­
pement. Pour les vignerons, ce 
fut une catastrophe. En effet, le 
second empire, en introduisant le 
chemin de fer dans la région, 
avait transformé le Languedoc 
en lieu de production fruitière et 
vinicole uniquement. . 
Pour beaucoup de métayers ce 
fut la ruine. 

.eni 
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PARIS 
mqnifes 
tation 
contre 
Pantin 1-

Hior soir, un millier d'antl-
f ranquistes s e sont rassem­
bles â Par is , à l'appel du 
F R A P , du P C R ( m i l . de l 'UCF. 
d 'HR, de l ' U C J R et J C M L F 
Part is du métro Parment iar . 
l e s m a n i f e s t a n t s b r a n d i s ­
saient des drapeaux républ i ­
c a i n s , et criaient leur refus du 
f ranquisme sans Franco. A 
lors que Giscard caut ionne 
par « a présence l ' intronisation 
du Pantin J u a n Car los , lia 
scandaient « G i s c a r d à Ma­
drid, compl ice des fasc is tes» , 
« l i bé ra t ion Immédiate de tous 
les pr isonniers po l i t iques» . Au 
m ê m e m o m e n t , q u e l q u e s 
centaines de personnes se 
rassemblaient près de l 'am­
bassade, à l'appel du C I S E et 
avec le soutien du P C F . Non. 
ce que veulent les peuples 
d 'Espagne, ce n'est pas les 
solut ions proposées par les 
rév is ionnistes , mais , comme 
la cr iaient les manifestants 
derrière le F R A P . « n i roi, ni 
yankee , ni junte, républ ique 
populaire et fédérat ive I » 

giscard 
chez 
juan 
pantin I' 

suite de la page I 

Mais Giscard n'a rien vu. L'impôt 
tant, pour lui, c'était de montrer à 
tous qu'il avait, en la personne du 
nouvel exploiteur des peuples d'Es­
pagne, un fort bon ami. S i il n'a 
pas été le seul chef d'Etat a 
participer â la messe royale de Te 
Deum. Giscard se vante toutefois 
d'être lo seul à avoir pris son potit 
déjeuner avec Juan Carlos. A cela, 
quoi d'étonnant ? Depuis plusieurs 
jours déjà, la radio et la presse 
bourgeoises en France s'efforcent 
d'accréditer la thèse d'une volonté 
résolue chez Juan Carlos de «réta­
blir la démocratie» en Espagne. De 
plus, Grscard-Ponia et Juan Carlos 
•a connaissent depuis longtemps. 
Ils ont chassé plusieurs fois ensem 
ble, el prétendent tous «s'estiment 
mutuellement. La preuve : Giscard 
a affirmé que durant tout l'office 
religieux, il a «pensé au jeune 
souverain de l'Espagne gui a la 
responsabilité et la volonté de 
conduire désormais une nouvelle 
époque de l'histoire de l'Espagne». 
Une telle sollicitude de la part de 
Giscard ne peut que rendre encore 
plus suspect le «caractère» démo 
crate de Juan Carlos. D'ailleurs, au 
moment où commençait le Te 
Deum, la Garde Civile chargeait les 
3 000 manifestants qui s'étaient 
rassemblés, a l'appel des Commis 
sions ouvrières devant les goôlos 
franquistes .de Carabanchel. pour 
réclamer l'amnistie des prisonniers 
politiques anti-fascistes. Preuve que 
si Giscard, filant le parfait amour 
avec les continuateurs du franquis­
me, rêve de nouveaux châteaux en 
Espagne, la lutte des peuples d'Es 
pagne montre qu'ils ne peuvent être 
construits que sur du sable 

Camille NOËL 

le peuple portugais 
contre l'offensive réactionnaire 

le qvmdten 
dup&ple 

A la prison de Custoias prés 
de Porto, une cinquantaine de 
m i l i t a i r e s s o n t e m p r i s o n n é s 
( p r i n c i p a l e m e n t o f f i c i e r s o u 
s o u s - o f f i c i e r s p r o g r e s s i s t e s ) . 
Pa rmi eux , Dinis de A lme ida 
commandant du Ral is C a m p o s 
de Andrade et T o m e , tous las 
deux du commandement de la 
P M , dix sept autres sont recher­
chés (Duran C lémente da la 
5° division et Costa Martin an 
c lan ministre du travai l et gon 
zalv iste l Otelo est chez lui, 
of f ic ie l lement non arrêté. Il a été 
démiss ionné du COPCON qui 
dans la réalité n'existe plus (sas 
forces pr incipales étaient la PM 
et le Ral is ) . Dans les organisa 
t ions révo lut ionnai res , on sa 
prépare à une entrée dans la 
c landest in i té . 

Ce qui dominait le soir du 25 
c'était la vo lon té de s e battra, 
d'arrêter l 'offensive fasc is te . Un 
vieux mil itant du P C P deman­
dant « q u a n d - on v a nous 
donner des fus i ls ? » C a s jeunes 
qui venaient aux studios de télé 
avec un fusi l mitrail leur dans 
leur sac . Ma is c'était aussi l'ex­
pectat ive qu'est -ce qui sa 
passa ? Las t ravai l leurs devant la 
caserne de R A L I S demandent 
aux soldats pourquoi vous 
restez lé à r ien faire ? Il faut 
aider les paras , il faut liquider 
les commandos . A mesure que 

la temps s 'écoulait , que les 
c o m m a n d o s avançaient impuné­
ment , répr imaient la foula (3 H 
du mat in , â Befem sous les yeux 
de la PM) le P C P prenait posi 
l ion et demandait à s a s mil i tants 
de rentrer chez eux , l ' incertitu­
de grandissait : es t -ce qu'il vaut 
mieux rentrer chez sol ou résis­
ter ? Dans la matinée, dans la 
banlieue ouvr ière Nord-Est , è 
Moscav lde . les t ravai l leurs spon­
tanément arrêtaient le t ravai l a u 
passage des chars de l 'école 
pratique de cavaler ie ( régiment 
de droite) et demandaient « e s t 
c a qu' i ls sont a v e c nous ? 
Qu 'est -ce qu'on peut faire con ­
tre eux ?» Pendant la journée, 
des assemblées générales se 
sont tenues dans de nombreuses 
us ines le P C P appelait a u 
travai l et à l'ordre, disant que la 
résistance entraînait un bain de 
sang. Ces idées renforçaient 
dans les m a s s e s la confusion 
mais dans un secteur plus avan ­
cé de la c lasse ouvr ière , tel 
S E T U B A L . le sent iment était « l a 
c lasse ouvr ière a été trahie par 
tas soldats et les part is politi­
q u e s » . Mais ce qu'il fal lait faire, 
n'était ni fac i le , ni clair , à 
déterminer . Fal lai t - i l . par e x e m ­
ple, c o m m e le proposait la 
R A L I S , à 3 H du mat in , donner 
une « l e ç o n » aux c o m m a n d o s 
puis négocier aussitôt en posi­
tion de force ? 

Maintenant , comment main 
tenir les l iaisons entra les com­
miss ions d'habitants, da t ravai l 
leurs, de soldats f C o m m e n t 
continuer dans la voie de la 
révo lut ion ? C a sont toutes ces 
auest ions oui sont en train et 
qui vont être débattues dans la 
c lasse o u v r i e r » Ce « » m la ré ­

ponse à ces quest ions qui déter­
minera la suite du mouvement 
populaire. C o m m e disait un t ra ­
vailleur portugais, « c ' e s t de la 
réponse A ces quest ions que 
d é p e n d la révo lu t ion au Por tu ­
g a l » . 

Anto ine J A L L I E U 

vive la lutte 
des travailleurs portugais ! 

MANIFESTATION 
V E N D R E D I 28 N O V E M B R E 18 H 30 

P L A C E DE LA R É P U B L I Q U E 

A L APPEL DE : 

n A n J L t ° M M U N , S 7 E
 REVOLUTIONNAIRE ( marxisteléniniste I 

COMITE PORTUGAL POUR L INFORMATION ET LE SOUTIEN 
OC. G OP.. OC. RÉVOLUTION 

le défilé à Madrid 

Y Espagne, paradis 
des investisseurs impérialistes 
B i e n que le fasc i sme s a pré­

sente volontiers c o m m e un na­
t ional isme, en réalité, l'oligar­
chie f inancière et fonc ière espa 
gnole a ent ièrement bradé le 
pays d'abord et surtout aux 
Etats Unis, puis aux pays euro­
péens. Les ra isons de cette bra­
derie sont mult iples, mais al la 
s 'expl ique par le relatif isole­
ment politique du f ranquisme au 
lendemain da la guerre, conju ­
gué au contexte de la guerre 
froide et de la recherche systé ­
m a t i q u e d ' a l l i a n c e s a n t i - c o m ­
munistes par les E tats -Un is . Ces 
deux facteurs ont abouti à lu 
s ignature des accords de 1953 
a v e c les E tats -Un is , accords poli 
t lco-mil i taires, mais aussi écono 
miquas , et ils avaient été précé 
dés par le soutien des U S A à 
l 'entrée de l 'Espagne à l'ONU. 
D'autre part , la polit ique d'inves­
t i ssement à outrance des Etats -
Unis ne concerne pas que l 'Es­
pagne, mais l 'ensemble des pays 
européens aux prises a v e c les 
di f f icul tés de la reconstruct ion 
(P lan Marshal l ) : dans ce contox 
t a , l 'Espagne était pour lo» 
américains une proie d'autant 
plus faci le qu'elle était plus 
arr iérée é c o n o m i q u e m e n t que 
n' importe quel autre pays. Du 
fait da sa formation sociale avec 
un secteur capital iste très faible, 
l 'accumulat ion da capital était 
insuf f isante pour permettra un 
essor é c o n o m i q u e suf f isant . C 'é ­
tait pourtant pour le f ranquisme 
la seule just i f icat ion possible et 
la condition d'un ral l iement da 
certa ines couches soc ia les et de 
l 'élargissement de s a base soc la 
le avec la c réat ion des «c lassas 
m o y e n n e s » . Ma is la ra ison fon­
damentale , c 'est que le fasc i sme 
Instaurant la terreur, la répres­
s ion la plus sanglante contre la 
c lasse ouvr ière et le peuple, a n 
essayant d 'empêcher les grevas, 
an bloquant les salaires (Plan de 
Stabi l isat ion de 59), a offert é 

l ' impérial isme étranger des c o n ­
dit ions pr iv i légiées pour la sur ­
exploitation et l 'extorsion de 
sur -prof i ts . Tel les sont les prin­
c ipales ra isons, polit iques et, 
économiques qui ont favor isé la 
colonisat ion de l 'Espagna. 

La créat ion de ces c l a s s a s 
moyennes, les ravages exercés 
par la pénétrat ion sauvage des 
capitaux américains et la rôle 
restreint dans lequel ces cou ­
c h e s ont été cantonnées , ont 
certainement joué un rôle dans 
l 'ouverture â L 'Europe, qui s 'est 
accélérée depuis 68. 

F O R M E S ET C A D R E J U R I D I Q U E 
DE LA P É N É T R A T I O N 

E T R A N G E R E 

A partir de 59, le f ranquisme 
ouvre les vannes è la pénétra­
t ion ét rangère . A partir de cet te 
dute. l 'Espagne se t ransforme on 
une vaste concess ion : dans une 
sorte de charte des invest isse­
m e n t s , le point 1 prévo i t « l a 
l iberté absolue des invest isse 
ments (sans discr iminat ion ni 
l imitation d'aucune sorte) jus­
qu'à 6 0 % du capital d'une antre 
p r i sa » ; au delà de ce ch i f f ra . Il 
faut une autor isat ion spéciale du 
Consei l des ministres Notons a u 
passage que les plus grands 
ol igarques espagnols sont auss i 
les plus grands dignitaires du 
régime franquiste. Le point 3 
aff i rme la garantie de transfert 
des bénéf ices en dev ises sans 
l imitation d'aucune sorte, et le 
point 5 la disponibi l i té totale des 
crédi ts . 

La démarrage des invest isse 
ments ét rangers co ïnc ida a v e c la 
Premier P lan du" fasc i sme, la 

P l a n ' de Stabi l isat ion de 59. 
c o n ç u et impulsé par la techno­
crat ie de l 'OPUS D E L 

Si les fo rmas tradit ionnelles 
sont en décl in (achat de valeurs 
en boursel . en revanche, les 
prises de part ic ipation, major i 
taires ou non. et les c réat ions de 
fi l iales ont connu un essor con ­
sidérable depuis 62. à tel point 
que bien souvent , certains petits 
industriels se sont ret rouvés des 
agents d 'antennes commerc ia les 
dos trusts étrangers 

Une des fo rmas de pénétra­
tion qui a auss i pr is la plus 
d' importance depuis 62, c'est la 
v é r i t a b l e v e n t e de l ' E s p a g n e 
« p a r parce l les » , c 'est è dire, l 'a­
chat d ' immeubles et da terrains, 
lié au boom tourist ique. 

Q U E L L E E S T A U J O U R D ' H U I LA 
R É A L I T É D E LA C O L O N I S A T I O N 
E T R A N G E R E ? 

Entre 59 et 73, les invest is ­
sements é t rangers se sont mult i ­
pl iés par 7. Dans las mi l le plus 
grandes entreprises espagnoles, 
le tiers du capital est étranger et 
les impérial istes occupant une 
position dominante dans les sec 
l e u r s c lefs : non seulement dans 
les points tradit ionnels de péné­
tration (secteur minier at indus­
tries dér ivées) , mais plus da 3 0 % 
de la ch imie , la tota l i té des 
industr ies pharmaceut iques et 
dans des secteurs « n o u v e a u x » 
de là c o n s o m m a t i o n , par exemple , 
5 0 % des produits d'entretien. 
Une des caractér ist iques de la 
pénétrat ion américaine, c 'est da 
prendre position dans l ' Industrie 
al imentaire 123%) at da s'Infi ltrer 
dans les c i rcu i ts en a m o n t , 
provoquant la ruine de mil l iers 
de petits paysans . 

A U J O U R D ' H U I LA M O I T I É D E S 
É C H A N G E S S E F A I T A V E C L E 
M A R C H É C O M M U N . 

Depuis 68. les pays de la C E E 
ont pr is position en Espagne et 
la France occupe une place de 
c h o i x . P a r m i l e s e n t r e p r i s e s 
françaises installées a n Espagne, 
il y a bien sûr Renault et 
C i t roën , mais aussi des soc ié tés 
c o m m e Babcok Wi lcox . la so­
ciété Française des Pyr i tes de 
Huelva. Michel in , sans oublier 
une présence importante des 
banques (Créd i t Lyonnais ! et des 
assurances ( A s s u r a n c e s Généra ­
les . l 'Union, e t c . ) . Un exemple 
signif icatif ; « L o s altos hornos 
de v i s c a y a » , qui jusque là t ra ­
vaillait exc lus ivement avec les 
américains fait aujourd'hui appel 
à des technic iens f rançais . 
Or c a t a c c r o i s s a m a n t d e s 
échanges a v e c la C E E co ïnc ide 
avec le Second Plan da Déve 
loppement (68/71) at ce dernier 
est inspiré des plans f rançais . Lé 
auss i , on trouve la m a i n de la 
toute-puissante Opus D e i . 

Ce que Giscard est allé faire 
au Te Deum d'intronisation de 
J u a n Car los , ce qu'est allé faire 
l 'al lemand Scheel est donc par­
faitement clair : il y est allé en 
tant que représentant des inté­
rêts de la bourgeoisie f rançaise , 
i n t é r ê t s s u f f i s a m m e n t i m p o r ­
tants pour qu'il sout ienne S . M . 
Pantin 1 , qu' i l essaie de lui 
d o n n e r une c a u t i o n l i b é r a l e , 
dest inée à maintenir le plus 
longtemps possible la stabi l i té et 
la cont inu i té nécessaires A la 
poursuite de l 'exploitation des 
massas espagnoles. Que Giscard 
prenne garde : les m a s s e s espa­
gnoles savent que les bijoux de 
la couronne, ça s 'en lève ! Les 
intérêts de la bourgeoisie f ran 
çaise n a sont donc pas en 
sécur i té , car partout o ù il y a 
oppression, il .y a révolta . 


